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SESSION DE 1956-1957 — COMPTE RENDU IN EXTENSO SEANCE 


Séance du Jeudi 20 Juin 1957. 


. 8. Discussion de la proposition de M. Ahmed Abdallah, tendant 
SOMMAIRE à iuviler le Gouvernement à installer, dans | plus brefs dela 


Présidence de M. Burkhardt, vice-président. un poste radio-émetleur aux Comores, (Nos 26 et ZT, session 


16-1007) (p. 202). 


1. — Procès-verbal (p. 386). M. Isauber, rapporteur suppléant de la commission du plan, 
2. — Dépôt de rapports (p. 286). de l'équipement et des communications, 
3. — Dépôt d'avis (p. 086), M. Guy, président et rapporteur de la commission d'information, 
& — Candidatures à des commissions (p. 586), Saisie pour avis, 
5. — Propositions de modifications à la composition de commissions Discussion générale: MM. Jacobson, président de la commission; 
(p. 586). le rapporteur pour avis; Junillon 
6. — Discussion de la proposition de M. Chastenet, tendant à inviter l'assage à ia discussion de la proposilion 
le Gouvernement à porter de 20 à «4 millions de francs le crédit Adoption de la proposition, 
aflérent aux relations culturelles figurant dans Le budget du 
de la France d'outre-me Nos et 572, sess 
France d'outre-mer, (Nos 355 et 2, session 1%» Présidence de M. Guiter, vice-président, 
M. Robert Schmitt, rapporteur suppléant de la commission des 9. biscussion de la proposition de M. Reyt et des membre tu 
affaires financières, groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale, tendant 
M. Chastenet, président et rapporteur de la commission des à inviter le Gouvernement à examiner et décider les mesures 
aflaires cultureiles et des civilisations d'outre-mer, saisie pour susceplibles de provoquer dans les territoires d'outre-mer la pro 
avis. motion accélérée d'artisans ruraux polyvalents, (Nos 510, et 
Discussion genérale : M. Cazelles, Mme Malroux, MM. Montrat, le session 1%8-1907) (p. 594). 
rapporteur pour avi». M. Reyt, rapporteur de la comanission de l'agriculture, de l'éle 
Passage à la discusion de la proposition, vage, des chasses, des pèches et des forèts 


Adoption de la proposition, Mme Malroux, rapporteur pour avis de la commission d 1fauir-s 


2. — Discussion de la proposition de M, Ahmed Abdallah et des 
membres du groupe de l'Union des gauches républicaines pour 


sociales, 


l'assage à la discussion de a proposilion, 


l'Union française, tendant à demander &u Gouvernement que 1e Adoption de Ja proposition, 
prochain plan quadriennal soit orienté aux Comores vers les points 30. — hiscussion de la proposition de M. Burkhardt, tendant à invites 
essentiels spécialement demandés par la population, (Nos 235 et ie Gouvernement à prendre toutes m'sures nécessaires pour télé 
310, session 1956-1957) (p. 590). brer le centenaire de Ja naissance du père Charles de Fourauld, 
M. Isautier, rapporteur suppléant de la commission du plan, un grand Saharien, en 13%, (Nos 325 et 9377, session 1% 1957) 
de l'équipement et des communications. (p. 3%). 
Discussion générale : Mile Le Ber, MM. Jacobson, président de M. Burkhardt, rapporteur de la commission des affaire it 
la commission; Laurent-Eynac. réelles et des civilisations d'outre mer. 
Passage à la discussion de la proposition, Discussion générale: MM, Charles André Julien, Fzretaud, 
Amendements nos 4 et 2 de M. LaurentÆynac: MM, Laurent- tenet, président de la commission, Iazoutmé, 


Eynac, le président de la commission, — Adoption, l'assage à la discussion de la proposition. 


proposition modifiée, Adoption de la propasilion, 


Adoption de 
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PRESIDENCE DE M. BURKHARDT, 


vice-président. 


1 { quinz hour: quarante-cii 1-) 
Ÿ' 
PROCES-VERBAL 
M. le président. ! est ouverte 
] quan à elé alliche, 
À 
DEPOT DE RAPPORTS 
M. le president. M. fait an 
tot ar retautronr ext: enrce la 
lransmise par 
M | sur le projet de loi 
t le President de la ibhque à rallier: 
] 
stituant la nimunauté européenne de l'éner- 
htuti mimunes 
européennes.) 
| M. t font hom de 
ir la demande d'avis 
| par M. le président du 
uit aul isant le Prési- 
| { 
| il économique euro- 
\ 
Le traité instituant la communauté européenne de l'énergie 
Let 
L htutions communes 
curopeenne de l'énergie atomique.) 
Li N el 11 bu 
J + i | [a il 
| us affaires adiminis- 
\ \ l'a n° 214, session 
e ] M. l t du conseil des minis- 
seonté par M. ! ministre de 
| | | re anti pre les 
J le M. \ ra] t fait au nom de la com- 
4 le Ja justice, des affaires adminis- 
Î t don i ir la demande d'avis 1 321, session 
par M. le } ident du mseil des minis 
té par M, le ministre de 
| | \ d'un barreau près la 
\ e f! 
le 3%) et distribué 
DEPOT D'AVIS 
M, le président. J :: 1 de M. Poisdon un avis présenté au 
nom d de politique nerale sur la demande 
ivi tratisiniee par M. le prestient 
con mai ir le projet de loi autorisant le Pré- 
sident di ue à ratuier 
10 nomique europeenne 
el See 
A! 
» ! n la! communes 
P e nnes, signés à Rome le 25 mars 1957. 
t | le numero 311 et distribné. 
| avis prest | non de la 


la dermande d'avis 
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n° 319, session 1956-1957), transmise par M. le président dd 
conseil des ministres, sur le projet de lui autorisant le Prési- 
dent de la République à ratifier : 


1° le traité instituant la communauté économique euros 
inexes, 
Le traité instituant la 
ie atomique ; 

ï» La convention relative À certaines institutions communes 
aux communautés européennes, signés à Rome, le 25 mars 1957 

L'avis sera imprimé sous le n° 392 et distribué. 

J'ai recu de M. Revt un avis présenté au nom de la commis- 
sion de la défense de l'Union française, sur la demande d'avis 

106-1957), transmise par M. le président du 

conseil des ministres, sur Île projet de loi autorisant le Prési- 
dent de la République à ratitier : 

1° Le traité instituant la communauté économique européenne 
ct ses an 

2° Le traité 
FMI que; 
9 La convention relative à certaines institutions communes 
X Communautés européennes, signés à Rome le 25 mars 19574 
L'avis sera Âmprimé sous le n° 343 et distribué. 
J'ai recu dé M. Georges Monnet un avis présenté au nom dé 
la commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forèts sur la demande d'avis (n° 319, session 
instnise par M. le président du conseil des mimis- 
autorisant le Président de la Répus- 


communauté européenne de l'énere 


exes : 


instituant Ja communauté européenne de l'éners 


106-1957, U 
tres le pojet de loi 
blique à ratitier : 

1° Le traité instituant la communauté économique européenne 


sur 


et ses annexes ; 
2° Le traité instituant la communauté européenne de l'éner- 
gie aloinique ; 
La convention relative À certaines institutions communes 


mmunantés européennes, signés à Rome le 25 mars 


le n° 394 et distribué. 


L'avis sera imprimé sous 


CANDIDATURES A DES COMMISSIONS 


M. le président, Dans sa séance du 3 octobre dernier, l'As- 
cernblee avait réservé au groupe d'Union francaise des 


dans diverses Commissions, 

Ce groupe propose les candidatures de $S. A. R,. la princesse 
Tiao Khammao pour siéger à la commission des affaires cultu- 
réelles et des civilisations d'outre-mer ; 

MM. lheng et Sim Var pour siéger à la commission des 
affaires financières : 


M. lPheng pour siéger à la commission de l'agriculture, de 


les chasses, des pêches et des forêts; 

M. Thonon Ouk pour siéger à la commission de la législation 
de la justice, di iffaires administratives et domanmiales. 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
ftichage de ces candidatures, 

Les désignations n'interviendront qu'après l'expiration d'un 


delai minwnum d'une heure. 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS A LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M. le président, J'ai été saisi de propositions de modifications 
à la composition de commissions, 

Le £ 'upe d'Union des gauches républi iines propose Mme 
Crémieux pour remplacer M. Perier à la commission des aflaires 


sociales: M. Georget pour remplacer M. Perier à la commission 


du réglement, des pétitions et des questions constitutionnelles ; 
M. Kaouza pour remplacer M. Perier à la commission de comp- 
talulité, 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
À l'affichage de ces candidatures, 

Les décisions n'interviendront qu'après l'expiration d'un 


délai minimum d'une heure, 


BUDCET DU MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
CREDIT AFFERENT AUX RELATIONS CULTURELLES 


iscussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
sition de M. Chastenet tendant à inviter le Gouverne- 
rter de 20 à 50 millions de franes le crédit afférent 
budget du muustere 
1956-1057) 


à p 
aux relations culturelles figurant dans le 


s et 372, cession 


de la France d'outre-mer (n is 
La par est à M. Robert Schmitt, suppléant Mme Lefaucheux, 
rapporteur de la commission des affaires financicres. 
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M. Robert Schmitt, suppléant Mme Lefauheur, rapporteur de 
la commission des affaires financières, Mes chers collègues, en 
l'absence de Mme Lefaucheux, retenue aux Ftats-Unis. je suis 
appelé à lire son apport, quoi qu'il dépasse de beaucoup Ina 
compétence, En voici le texte: 

« Mesdames, messieurs, votre rapporteur a l'intention de ne 
vous soumettre qu'un texte sueeinet, à propos d'une Proposi- 
lion elle-même rapidement analvsée par son auteur, 

« Pourquoi cette briéveté ? Parce qu'il me semble, et je 
crois rejoindre le sentiment de M, Chastenet, que la proposi- 
tion n'a qu'un caractere d'attente, Elle se borne à réclamer le 
rolevement du crédit ,manifestement insuftisant, dont disposent 
les relations culturelles du ministère de la France d'outre-mer. 
Et si nous évoquons une somme modeste, hors de toute pro- 
portion avec l'effort culturel qui doit être accompli dans les 
territoires d'outre-mer, c'est un souci d'efficacité, pour 
que la mesure indispeusable puisse être prise immédiatement, 

« En réalité, c'est tout le problème de la présence de notre 
culture dans les territoires d'outre-mer qu'il faudrait poser sur 
de nouvelles bases. L'enseignement, sous ses forines diverses, 
assure évidemment cette présence — de façon bien incompléte 
encore si lon considère le pourcentage de la population afri- 
came où malgache qui sait le français. Mais en dehors de l'en- 
seignement proprement dit, la discussion des ouvrages fittéraires 
ou scientifiques, les manifestations artistiques, le contact aves 
des écrivains, des savants, des artistes, bref ce mouvement 
d'idées et de personnes qui constitue de véritables relations 
culturelles, tout cela, outre-mer, est à peu près inexistant, 

« Comment pourraital en être autrement, sans autres movens 
finaneigrs que les 20 millions de franes prévus au budget du 
ministère de Ja France d'outre-mer ? A côté de celle somime 
dérisoire, M. Chastenet évoque les dons du FE, E D, E. $S. Mais, 
moins optimiste que l'auteur de la proposition, je rappelle que 
l'aide accordée au titre du F. EL D. E, $S. ne comporte que des 
fonds d'équipement, nou de fonctionnement, et je ne relève, 
pour l'exercice 1955-1956, que 530 mullions destinés à l'installa- 
tion de postes émeiteurs de radio dans les territoires, plus une 
petite somme de 12 millions pour la participation à des expo 
sitions internationales. Encore ce budget du F, D. E, estal 
exceplionnel: celui de l'année précédente ne prévoyait, pour 
l'équipement radiophonique, que 1% millions, (Les elnitres 
cités sont ceux des autorisations de programmes.) 

l'our les relations culturelles, c'est done la somine de 20 mil 
liuns que nous devone retenir, et si nous évoquons hop pas les 
2 milliards 5006 miions cités par M. Chastenet, mais bien les 
# milliards 830 millions dont dispose la direction des reiations 
culturelles au ministère des affaires étrangéres, notes 
évidemment choqués par la disparité des efforts arcomplhis en 
faveur de l'étranger, ou vis-à-vis des citoyens d'outre-mer, 
Nous pourrions faire de semblables remarques à propos d'asso- 
ciations privées, fort justement subventionnées par des fonds 
publics car si leur œuvre est d'un intérêt évident elle 
s'adresse essentiellement à l'étranger. I est cependant équi- 
table de signaler l'effort de l'Alliance françuse qui reçoit 
S0U.000 francs du ministère de la France d'outre-mer, une 
somme équivalente des anciens Elats associés et dépense 
chaque année 5 milhons environ pour l'ensemble de l'Union. 
L'Union culturelle française à fait benéticier Madagascar et la 
licunion, au cours de l'année passée, de sa très 1mtéressante 
exposition concernant la presse française à travers le monde. 
Quant à l'Association francaise d'action artustique, présidée par 
le directeur général des arts et lettres, son aclivilé est tout 
entière orientée vers l'étranger, 

luutile d'ajouter qu'il est hors de question de critiquer Île 
Hiontant des Sommes allouées au ministère des aflaires élran- 
geres pour les relations culturelles ou les subventions des 
différentes associations citées plus haut. Nous souhaitons vive- 
tuent l'angimentation de ces crédits. . 

Nous hous permellons cependant de penser que notre pre- 
nuer devoir est d'apporter le témoignage et les benfaits de 
notre culture à des populations dont elle constitue le seul 
horizon. 

l’'our la diffusion des livres français, nous n'avons à surmon- 
ler, dans les territoires d'outre-mer, aucune des difficultés 
rencontrées à l'étranger: concurrence des œuvres anglo- 
saxonnes ou allemandes, formalités d'exportation, contrôle des 
changes — ou probléme des traductions, inévilable pour tant 
d'ouvrages que nous souhaitons faire connaître en dehors de 
hos frontières. Mais outre-mer, la population auto btone trop 
souvent ne dispose pas des ressources nécessaires pour acheter 
des livres, des revues, ou même des journaux; d'où la néces- 
sité de bibliothèques publiques, fixes et ambulantes, et de dons 
uix cercles culturels, toutes mesures exigeant certains crédits. 

Si nous songeons aux manifestations artistiques, constatons 
l'absence des moyens qui seraient indispensables pour faire 
connaitre dans les territoires notre théâtre, nos artistes, notre 
production musteale N'est-il pas regrettable d'apprendre que 
tell rendre 


! 


tele compagnie théâtrale est passée par Dakar pour se 


en Amérique latine, et n'a pu donner aucune représentation 
dans la capitale éénégalaise, les ressources dont elle dispo 
sait émanant du budget des affaires étrangères ? Peut-être 
certains territoires, dans un avenir relativement he. pour 
rontals s'offrir sur leurs propres ressources quelques concerts 
ou que:ques expositions. La métropole, en attendant, devrat 
assumer les frais nécessaires. 

Signalons en passant que tous les mouvements culturels 
s'accompagnent d'incidences économiques, bien difficiles à éva 
luer, mais indiseutables, Ce ne sont pas seulement les artistes, 
mais tous les techmetens du hvre par exemple qui tre 
ruent bénetice d'un accroissement de nos échanges culturels 
avec l'outre-mer, Quant aux territoires, 11 est evident que 
toute marfestation artistique s'éccompagnerat d'un certun 
courant d'affaires, 

IH est entin un aspect particulier du problème culturel qu'il 
nous faut évoquer, et peut-être son uuportance est-elle pri- 
mordiaie: nous voulons parler de la formation des étudiants, 
Sait-on que le Gouvernement français, en 1956, à accordé 
3.780 bourses aux étudiants étrangers ? Nous sommes heureux 
d'une générosité qui donne à notre pays le second rang (après 
les Etats-Unis) pour l'accueil À la jeunesse étrangere, Nous 
venons également au second rang pour le nombre d'insernts 
étrangers dans nos universités 16.00), pour 34.200 aux Etats: 
Unis; et nous nous plaçons bien avant les Etats-Unis si nous 
considérons le pourcentage d'etrangers parmi les étudiants 
10 p. 100 en France, 1,5 p. 100 aux Etats-Unis, De ceci, ben 
entendu, nous nous féehicitons sans aucune réserve, 

Cependant, quelle somme est inserite au budget métropoli- 
lain pour l'octroi de bourses aux étudiants originaires d'outre- 
mer ? Le chapitre 46-92, pour le nunistère de la rue Oudinot, 
mentionne 6 mallions, Cette attribution minime permet au sel 
vice de l'enseignement de venir en aide à quelques jeunes 
gens qui ne disposent pas de subventions octroyées par les 
territoires; (un décret du 18 avril dernier précise les modalités 
d'octroi de ces bourses, désormais prevues pour des candidats 
aux grandes écoles), Seuls de rares cas parueubers peuvent 
recourir à ces faibles erédits, convient de noter, toutefons, 
que certaines bourses d etudes dispensées par l'enseignement 
technique, ou certains ministeres comme l'agriculture, 
santé publique sont parfois ittribuées à des élève 
tones; mais 11 s'agit de mesures exceplhonnelles, De façon 
cénérale, c'est bien aux budgets des territoires que s'insen 
vent les frais d'études de la jeunesse africaine où malgactn 
Certes, contribution métropolitaine est réelle et importante, 
dans la mesure où les defients des budgets territoriaux sont 
comblés par le budget général, Ceci peut méme nous per 
mettre de souhaiter que les bourses soient franchement 
octrovees à tous les étudiants, metropolilains où originaires 
des territoires d'outre-mer, selon des modalités identiques : 
une telle mesure serait psychologiquement heureuse, d'autant 
que rien n'empécherait les territoires d'accorder des subven 
tons qui viendraent s'ajouter au montant normal des bourses 
el compenseraient les difficult partieulières à l'éloignement 
En tous cas, tant que le système actuel reste en vigueur, nous 
persistons à penser que des crédits nmportants destinés aux 
études de la jeunesse d'outre-mer devraient figurer au budyet 
1]. 

Mais encore une fois, mesdames et messieur la réforme 
profonde qu s'impose demande une étude assez longue et 
c'est très justement que M. Chastenet suggère aujourd'hui la 
fragimentaire mesure qui consiste à demander 30 millions 
d'augmentations pour le crédit afférent aux relations cultu 
réelles figurant dans le budget du ministère de Franvce 
d'outre-mer, C'est cette proposition que votre rapporteur vous 
prie d'accueillir favorablement, (Appl'audissements au centre 
a droite et à qauche.) 

M. le président. La parole Les pi lent de 
mission des affaires culturelles, saisie pour avis 

M. Jacques Chastenet, pres dent et rapporteur de la commus- 
on des affaires culturelles el des cviisalions d'outre-mer, 
Saisie pour avis. Mes chers collègues, Votre commission des 
affaires culturelles souscrit pleinement aux considérants comme 
aux conclusions du rapport de Mme Lefancheux. J'ajoute qu'en 
ma qualité d'auteur de la proposition j'y souscris non noins 
pleinement 

Assurément, le 


rédit supplémentaire qui porterait de 20 À 


M4) millions les affectées aux relations culturelles dans 
le budget du ministère de la France d'outre-mer, n'aurait 
qu'un caractère d'attente ; il serait très insuffisant eu égard à 


l'ampleur de la tâche à accomplir. Seulement, en présence de 
ce qu'il me faut bien appeler Ja détresse des finances publique 


je crois indispensable de se montrer modeste si on vent obtenir 
quelque chose, Le mreux est lennerni du bien et je n'ai pas de 
août particulier pour les plans qui, à l'image de la jument de 
Roland, ont toutes les qualités sauf celle d'exister 
\usst! bien Ja propositi Vos pat plle 
accord avé l'unia le la des 


_ 
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ASSEMBLFE DE L'TNION 

ilture «li | Sant Wait chef du ser- 
vice de l'information au mministére de la France d'outre-mer, qui 
était indispensable et qui nous ndiqué comment 11 pourrait 
étre mieux. Le crédit dont dispose artuellement le 
tere de France d'outre-mer est de 29 millions, a été 
fixé à M. Huron étant numnistre, et n'a pas 
mvoditié den Il est pre htement réparti comme suit: 
diffusion des publications, ? millions et demi; achat de disques, 
| M [LA EL [ranes 

sur le rs ip; nentauires ils Sont proposes par 
mutre ble el par le l'arlement ser- 
vie d'info de la France d'outre-mer envi 
» tot ju roumple tenu des 
millions et déjà existants, mettrait à la disposition de 
y au total et C'est là l'extrêénu 
cle qu faut eut obtenir AL inde 
r la voie dn Le service d'information du 
tère de la F1 d'outre-nv e dispose actuellement que de 
comics de film alors quil en faudrait au moins cinq 
kncot e d chiffre pparait-il bien insuffisant si 
| vent qu est, dans les pavs d'outre- 
le te ti} ect ut il ion de la cuiture francaise. 

pas iblier plus un point important: si l'on 
veut eff e pas envover outre-1ner n unporte 
in. fuit hologie de l' Africain est un 


fil 
peu différente de celle du Metropolitain; les filins d'un rvthme 


trop en pa hi pas outrener une porltee tres 
efficace. Pour être véritablement utiles, les films doivent étre 
pour population laquelle s'adressent, Je vous 
= d qu voternational du film 
il en à TU de septembre prochain, 
sur 11 tiative de notre [LS l'ubhé Catri 

Si la ! qui Vous est est adopté! v aura 
done vingt ins affectes an cinéma. reste, c'est-à-dire 
d Ù =, mettrait de porter de deux millions et demi à 
douze millions et derni dits affectés à la difflu-sion des 
publ itions. 1 114 ul faut à la fois se montrer tres pru- 
ut if avril pas d'envover des publ 
peu urd, faut savoir avec certi- 
( lit les endquetes sérieus ét approfondies, 
celles qui f vent y ur de l'efficacit 

Vo la pro tion tre que voire mninission des 
aflautri ir et ax 

beau pu \ le sul Vou COMINISSION 
«l vo Cuir le propositions ulterienres, Des 
pourrait Lima er si on se décide à faire un effort d'orga- 
d Lion des doubles emplois 

Vo | que les organismes s'oceupant 
d | diffuie see fr utre-mer ont un peu 

natio 
} 

ple entre 1 d'aut je ne x | très 
uv! t mn fra ( lune t et 
amer autre part 

M. Maurice Dardelle, 1 ! 

M. le président de la commission saisie pour avis. LA ques- 
LE au sens de votre com 
jui une vort inte depuis que les mesures 
pro | rt Lan entire la mn poule et les 

| éuis, quant à mo nent hostile à ces mesures, 
L t | } rrs 
| s par blees locales ne sont de nature 
à ! { etler e qui à ele faille à la maturité 
tu tontreront — tot sites permette 
te les res] nouvelles qui 
leu 

Y que soit gardée Ja cohésion de l'Union fran- 
s po ques doit répondre un 
ement des culturels, et ceia dans l'intérêt à 
il ra voi ut f et ac motion intellectuelle 
des populalions d'outre-mer 


bien 
commission saisie pour avis. +) la 

Prouve —— } Mieux 
Modernes, at besoins 


M, Maurice Dardelle. 
M. le president de la 
ture f | ( 


ad parmi vrandes ultures 


| 


comme à la psychologie des Africains, c'est qu'elle n'est pas 
seulement une culture au sens étroit du terme, mais en méme 
temps un hurmanisme. 

Au congrés de l'Europe, tenu tout récemment à Rome, le 
produit une 


sénateur du Hhahomey a 
quand à hautement gro lamé sa recon- 


haïssanve pour tout ce que la culture francaise et l'humanisme 


français, ont fait en faveur de ses compatriotes. Ces paroles 
ont été prononcées devant les représentants parlementaires de 
15 halious européennes, qui étaieat Join d'être toutes unanime- 
ment favorables à Ja politique poursuivie par la France en 


outre-mer, Quand M. QuenumPossy-Berry s'est tu, on à senti 
que notre pavs avail conquis des syimpathies uouvelles, un 
respert nouveau. 

L'œuvre n'est qu'amorcée, Elle doit être inlassablement pour- 
suivie, Non pas dans une pensée d'impérialisine intellectuel, 
Iais dans un climat de confiante collaboration et dans le res- 
vect des Lraditimis des civilisations locales éouvent si riches 

ondes, Celle œuvre essentielle réclame, certes, de 
grands moyens: de l'argent et aussi des dévouements, Les dé- 
vouements ne font pas défaut, mais, pour le moment, ipal- 
henreusement, l'argent manque. 

Votre commission des affaires culturelles se rend parfaite- 
mmetit comple du caractère encore très étriqué de la proposi- 
lion qu'elle est d'avis d'adopter, Mais il faut aller au plus 
prosse, it la ferme volonié de ne ‘arréter en che- 
min, €e n'est rien de moins, en dehors de loute considéra- 
tion politique et économique, que l'avenir moral de l'Union 
frauaise qui est en jeu et, en finale, c'est peut-être de cet 
avenir moral que dépend tout le reste, (Applaudissements à 
drnte, au centre el à qauche.) 

M. le président. Quelqu'un demande-til la parole 
discussion génrrale ? 

M. Cazelles. Je demade la parole, monsieur le président, 

M. le président. La garole esi à M. Cazelles, 

M. Cazeiles. messieurs, mes chers collègues, 
ipres le discours que vient de prononcer M. Chastenet, dis- 


si fé 


pas 


dans Ja 


cours Inarqué par la haute élévation de sa pensée el par son 
sens de l'humain, je regrette, et m'en excuse auprès de 
l'Assemblée, de revenir à des propos plus terre à terre, 


cesta-dire à des problèmes d'ordre tinancier. 

Je me refuse à discuter les arguments parfaitement valables 
que font ressortir et les auteurs et les rapporteurs de la pro- 
posilion. Mais je voudrais rappeler à cette Assemblée, tout 
d'abord l'effort considérable fait depuis deux ans en matière 
de radiodiffusion, tant sur le budget et sur les services cor- 
respondants du budget de la France d'outre-mer, que sur Île 
budget du munistère de l'information et sur le budget de la 
radio et de la télévision françaises, à l'égard des potes d'outre- 
mer, ko second lieu, je rappellerai que, depuis de nombreuses 
chaque fois que nous discutons, dans cette Assemblée, 
des dépenses civiles du ministre de la France d'outre-mer, 
votre commission des affaires financières a toujours mis l'ac- 
chapitre 46-92, 

Je n'aurai pas la cruauté de rappeler aux auteurs et aux 
rapporteurs de la proposition les réponses que m'ont faites 
sur ce chapitre, alors que je parlais an nom de la commission 


annees, 


ceni sur le 


des affaires financiéres, un certain nombre de responsables de 
ce démartene il ministériel. 
Mais je considère que l'eflert fait aujourd'hui par notre 


Assemblee vient renforcer celui que la commission des affaires 
finarwières tente depuis de nombreuses années sur ce chapitre 


J'i que dan ielques lorsque nous dis- 
cuterons à nouveau des dépenses civiles du ministère de Ja 
France d'outre-mer, l'Assemblée unanime nous suivra, comme 


faire aujourd'hui en votant cette proposition. 
gauche el sur divers centre rt 


le À le 
4 ments bancs au 


droit: 


M. le président. la parole est à Mine Malroux. 

Mme Mairoux. Me: chers colligues, l'auteur et le rapporteur 
da la proposition ont souligné Je caractère volontairement 
imuxleste du texte qui nous est présenté, En le votant, nous 
entendons marquer notre volonté d'affirmer que la présence 
culturelle française devient plus nécessaire que jamais maîn- 
tenant que les peuples d'outre-mer accèdent à la gestion de 
leurs propres affaires, 


Mme Lefa icheux. après M. Chastenet, a mis l’a ent sur la 
faible proportion de crédits aux œuvres culturelles 
françaises outre-mer, et souligné combien. dans le domaine de 
l'enseignement, de la diffusion de la presse et de la iittérature, 
aussi bien que par manifestations artistiques, nos moyens 


réservés 


les 


reslaient dérisoires au regard de tout re que notre ravonne- 
ment tellectuel pourrait apporter à ces pays avides de <e 
pénétrer de notre culture, 


Je n'en veux pour preuve que la toute récente décision de 
l'assemblée du Carneroun qui a adopté à l'unanimité une réso- 
lution stipulant que je langue nationale du 


territoire. 


» 
irancais serait ja 


| 
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M. le président de la commission saisie pour avis. Très bien! 

Mme Mairoux. ..et l'assermblee du Cameroun a imunédiate- 
ment voté un crédit de 20 muilions pour que des méthodes 
rapides d'enseignement de la langne française aux adultes puis- 
sent entrainer la population camerounaise analphabète à la 
connaissance de notre langue, qui sera aussi la sienne de par 
sa volonté, ce qui n'empêche pas, parallclement, la sauvegarde 
et le développement des langues locales. 

L'usage de la radio et du cinéma devrait être très largement 
développé en vue de la connatssamee de notre culture, et mieux 
que moi le président de la commssta d'information et du 
cunéma pourrait dire ce qu'on sera en droit d'atlendre 
d'une véritable action culturelle à l'aide de ces moyens moder- 
nes de diffusion, Mais, et parce qu'il s'axit davantage de pré- 
sence, de contacts humains et de chaleur persuasive, le théatre 
est aussi une forme d'éducation morale et artistique d'une 
nation. 

Dans un article récent, Georges Duharmel soulignait l'impor- 
tance, pour la pérennité de française, d'une qui 
n'est pas une associalion d'intérèts temporels mais bien une 
union dominée par l'idée d'une civihsation, et, j'ajouterai, 
d'un échange entre les civilisations diverses, çe qui suppose 
que la nôtre cherche aussi à comprendre les autres et à faire 
naitre ces échanges essentiels à notre compréhension mutuelle, 
Je cite Georges Duhamel: « ...je pense qu'en jouant Corneille, 
Molière, Racine, Beaumarchais, et d'autres qu'on devine, sur 
les scènes du Cameroun, du Soudan, de la Guinée, en alunt 
mème, et de quel cœur, pré<enter nos chefs-d'œuvre classiques 
aux populations du Congo belge, qu'un fleuve sépare à peine 
de celles du Congo francais, les acteurs opt rempli leur mmrs- 
sion éducatrice, Mais Je veux ajouter que les «œuvres de nos 
grands classiques font partie de ce que j'appelle Les « mystères 
francais ». Chaque peuple a ses mystères, c'est-à-dire cerlaines 
pratiques riluelles, presque religieuses, et qu'il faut finalement 
connaitre si l'on veut accéder à une civilisation, Qui n'a pas 
vu le japonais ne peut rien comprendre an Japon, Qui n'a pas 
nas la musique de Hacine aura vraiment bien du mal à 
se représenter la France, 

« Je viens de parler du théäâlre japonais, et cela me remet en 
face d'un probleme parallèle à celui qui nous oceupe. I est 
bon, 11 est nécessaire d'aller jouer des pièces francaises devant 
les peuples de l'Union, I ne serait pas inutile de jouer, à Paris, 
sur la scène de F'Alliance française par exemple, les ouvres 
du théätre vietnamien, du théâtre arabe, du théâtre africain, 
J'ai vu représenter, à Saïgon, Les Sœurs Trunk. C'est la pièce 
natiwnale du Viet-Nam, l'histoire des deux « Jeanne d'Arc » qui 
ont sauvé Je gays de la dormination chinoise, J'ai vu jouer 
Mrijnoun Lena, autrefois, à Tunis, c'est le « Roméo et Juliette » 
de la littérature arabe, L'un des organisateurs du théâtre de 
l'Umon française m'a dit que sa troupe avait joué sur Île 
théâtre de verdure de Sebikotane, an Sénégal, où j'ai vu les 
étudiants moirs jouer et chanter, pour nous, l'admirable 
Légende de la reine Baoulé. 

« HE y aurait grand profit à faire ainsi des échanges et à 
montrer aux peuples de FUmion que neus désirons les connai- 
tre pour èlre mieux compris d'eux. » 

Sans vouloir faire une. place à part au théâtre de FUnion 
française dans le vaste programme d'action culturelle à mener 
outre-mer, je rappellerai combien notre Assemblée sou- 
tenu cette œuvre, J'ai recu dermierement de M. Daulun., de la 
Comédie française, directeur artistique du théôtre de l'Union 
française, la lettre ci-jointe, dont je vais me permettre de 
hre quelques extraits pour montrer combien nos efforts ont 
besoin d'étre tenaces : 

« Le principe de notre reconnaissance officielle el de notre 
assimilation à un centre dramatique métropolitain est acquis. 
Le système de financement a été étudié duns ses H lLgnes. 

« Le secrétariat d'Etat aux arts et lettres prendra en charge 
ce nouveau ceulbre adiministrativement et, pour najeure 
parlie, financiérement, en détachant ce nouvel organisme à la 
France d'outre-mer, Une commission consultative des deux 
ininistères aura pour but d'élablir son fonctionnement, En 
outre, soutenant l'eflort des arts el lettres, la France d'ontre- 
hous altribuerait ure somme complementaire à la subven- 
tion qu'elle nous alloue déjà. 

Enfin, les affaires étrangères, tout en maintenant la sub- 
vehlion actuelle, étudieraient, d'une façon spéciale, nos dépla- 
cements dépendant de son département... 

« Le vœu de l'Assemblée de l'Union francaise de 
1055, se Wrouve ainsi exaucé…. 

« Nous avons maintenant de réels espoirs de croire que nous 
pourrons poursuivre notre mission dans des conditions Inorales 
et matériciles plus solides. 

Ainsi que je le disais, il n'a pas faïlu moins de deux ans 
d'efforts pour aboutir à celle promesse qui est, malgré tout, 
Un espoir. Souhaitons que la proposition de M. Chistencet trouve 
un accueil favorable auprés des instances financivres, L'enjeu 
cu Cst grand et, aprés tout, donner, dans ce domaine surtout, 


n'est-il pas la meilleure facon de garder ? (Mppiaudissements 


a qu he, au centre el druue.) 

M. le président. la parole est à M. Montrat. 

M. Montrat. J'aniais pu renoncer à la parule, car Mine Mal- 
roux a dit l'essentiel de ce que j'aurms voulu dire à notre 
Assemblée, Je me contenterat d croquer deux proble- 


mes: les bourses et le ciucima 

l'our nous, Africains, pour nous Français d'Afrique noire, le 
parall e fait par Mine iicheux entre le de bourses 
d'études étrangers et celui qui hous « affecté 
est é! ent s bourses sont effet 
ment di-tribnees Mine Lefaucheux et Mine Mairoux, qui se 

it parti Lerement enfants [ le 
SAVENT Que poæcdent des À 
ce sujet alors que nous les udrions pu hombreus 
Notre but, le vo comprendre le français, el, pat là, 
prendre France, qui est hot ide patru pour ne 
pas dire notre principale patrie — hous sotuines intimement 
et detinitisement à la Fratn (Mpplaudissements au 
{ri 

Que le Gouvernement fra ittuibue davantage de bourses 
d'ét entants et | ju à COIN de noire 
laissant aux budgets locaux et aux budgets généraux da tertri- 
toires la distribution de bourses selon leurs movens — rovens 
très limités, nons le savons — nous ne pouvons pas l'admettre, 
Etre à l'egard de ceux qui sont pret i 


pour le lrapeau francais un 
paradoxal 
La pi position de M Chatenet ipportee pal Mine Lefau- 


cheux, apportera doute un changement à ce régime, 
est heureux, pour nou un 
nisté, qu ait présenté celle proposition qui demeurera en 
lehors de toute contingence, Notre Assemblée est lespour de 
l'Afrique noire, Je le dis en toute franwhise: le jour où elle 
sera l'Afrique noire entière sera décue 

Votre Assemblée suivra, je veux le croire, la commission 
et tiendra de l'intervention dé 


\pplaudissements à gauche, au centre el 


que ce soil un ara déni 


dai S 
droite,. 

Pour le ciméma, mes chers collègues, c'est la catastrophe 
fait men pour contrôler le cinéma, Nous recevons chez nous 
des tilms étrangers tellement obscéènes que vons ne vondriez 
par les voir (Trés Inen! tres uen!) On nous les ermine 
sans contrôle, En France, 1lest d'nsage d'apposer un avis 
quant les films interdits aux enfants de moins de 16 ans, Nous 
les spectacles chez nous sont 
Grandes per-onnes peus ent 


N'avolis pas cette habitude 
publies et les enfants comme le 
y assister Car is n'ont ren de choquants, Et vou 
qu'on nous envoie des films qui, quelquefois, arrivent à nous 
farre douter de la France ! 

M. Laurent-Eynac. le-quels ? 

M. Montrat. Je vous demande, au nom de l'Afrique noire 
d'exercer une surveillance beaucoup plus grande sur les films 
el mème sur certaines émissions radiophoniques et, pour qu'il 
n'y ml pas de fissure dans Fmion francaise, de ne pas nous 
envoyer des films qui nons font croire qu'on est ailleurs 
qu'en France, alors que pour nous, cela est faux, (Applaudrs- 
semeonts.) 

M. Alfred Bour. I! existe une commission du cinéma dans 
cette Assemblée, que fnt-elle ? 

M. Montrat. Monsieur le président, celle commission à certai- 
nement fait beaucoup pour suppruner le cinéma omcèene, et, 
cependant, on continue à nous submmerger de ces films dont 
certains, je vous le répète, nons feraient douter de la Franre, 

M. Alfred Bour, Je suis bien d'accord avec vous. Je souhai- 
lerais que la commission du cinéina de l'Assemblée se saisisse 
de vos doléances trés justitice 

M. Montrat. Je -eruis tres heureux que Ta commission inter: 
nimediatement 

Mes chers collegnes para en mon nom personnel, pui 
que ne Peux engager que voteral prop 
par notre cCollegue M. Chastenet, rapportée pu 
Lefaucheux, mais j'insiste tout partientiérement sur ba 


question des bours d'etudi el du cinéma faut que La 
France soit connue chez nous avee son Vrai visage, el que 
celui-ct ne soit pas caché par des visage ctrange] lre 
bien! tré bien! et upplan Hssement au cenire el 
à drole.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole d 


la discussion générale ? 
M. le président de la commission saisie pour avis. ] 
paru 

M. le président. La parole est À M. Chatenet 

M. le président de la commission saisie pour avis !l « LL, 


André Julien, Je ne peux pas parler en son tom quonqne, e1 
rincine ils ha | | 

principe, ele ibordonnce à la des 
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culturelle mais la commission des affaires culturelles va pour- 
une qu von] sur les meilleurs 
Hot de développer la diffusion de la pense francaise dans 
lez tu toires d'outre-mer et je pu lonner à notre collègur 
Montrat l'assurance qu'elle tiendra le plus grand compte des 
observations si intéressantes qu'il vient de formuler, 


M. Montrat. Je vou rernere 
M. le président, l'ersonne ne demande plus la parole 
La discu générale est clos 


Je consult l'Assemblée sur ls pa ep à la discussion de 1a 


L Assemtble: Cun ulle« de asser à la discussion dt 
la proposition ) 
M. le président. Je donne lecture de la proposilior 
« L'Assemblee de l'Union francaise invite le Gouvernement 
à porter di à 4) mullions de fraru le eredit afferent aux 
relation culturelle ive le territoure d'outre-mer figurant 
dans le budget du ministère de la France d'outre-mer 
nine ne dermande la parole 
Je met voix la proposition, 
Lu pro] (ON, Mise roi plee 


DIRECTIVES POUR LE PROCHAIN PLAN 
QUADRIENNAL 


Discussion d'une proposition; adoption. 


COMORES. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
Proposition de M. Ahmed Abdallah et des membres du groupe 
de l'union des gauches républheanes pour FUnion française, 
tendant à demander au Gouvernement que le prochain plan 
quadriennal soit orienté aux Comores vers les points essen- 
spécialement demandes par la population (n°* et 970, 
session 1900-1955), 

La parole est à M. le rapporteur, 

“. Iisautier, suppléant W. Ma quet rapporteur de la commus 
“on du plan, de l'équipement et des communicalions, Mes- 


dumes, messieur doi à sollheitalion de notre 
collègue M. Marquet, qu'une importante réunion de famille à 
‘anis dans l'obligation de s'absenter et il s'en excuse de 


présenter le rapport qu'il à établi au nom de la commission du 
plan de l'équipement et des commumcations, 

La proposition de notre collègue M. Alumed Abdallah, 
appuvée par le groupe auquel il appartient, nous amène, avant 
de formuler notre avis sur sugyestions comporte, à 


jeter CoNp d'oril sur qui à éte fait jusqu à pre sent pour 


équiper l'archipel des Comores tant sur le plan économique 
que sur le plan social 

Lorsque l'autonomie adiministrative et financiere fut aecor 
de, en 1946, au territoire des Comores, 1 presentait toutes les 
caractéristiques d'un pays sous-developp infrastructure éco- 


bonnque 1 idumentaire cquiperment presqui xistant, 
pr'oduelion agricole instable et vulnérabl 
L'eflort du premier plan quadriennal à surtout porté su 


l'aménagement d'une infrastructure économique (routes, ports 
urltout terratrs d'aviation condition “sable 
developpement ultérieur de la production et de la produeti- 
vilé, et dans une mordre sur l'équipement al. 
EN le domaine agricole, on s'est attaché à diversifier les 
cultures et à développer, plus parteulerement, les cocoleraies 

le net pt rfecttonnement de truciture écon nique obtenu 
à l'expiralion du premier plan quadriennal, a permis, lors de 
l'élaboration du deuxieme plan, de reporter progressivement je 
principal effort sur l'amélioration et l'augmentation de la pro- 
du agricol néanmoins la part de l'infrastructure écono- 
demenurait importante surtout dans les premicres 
terrain d'aviation d'Ouani, port de Moroni — 
land que les crédits du secte ocial. en netle diminution 
pal rapport au prennuer plan, Jargement consacrés à la 
lutte contre paludism 

Le tableau ci-dessous montre Ja répartihion, par secteurs 
d'activité, des crédits du premier et du d ivime plan qua- 


* 
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Le rapport de M. Marquet qui nous à été distribué aborde 
chsuite une étude plus détaillée des réalisations eflectuées aux 
Comores depuis la mise en vigueur du plan. L'infrastructure 
économique, la production agricole, l'infrastructure sociale sont 
successivement passées en revue. 

De cet examen général, il résulte que le plan d'équipement 
des Comores a permis d'apporter aux populations de nom- 
læmeuses et déjà substantielles améliorations de leurs conditions 
d'existene, Est-ce à dire que les propositions de notre collègue 
M. Ahmed Abdallah doivent être repoussées ? Certes non, €ar, 
à certains égards, 1} v a encore beaucoup à faire et nous nous 
trouvons, d'autre part, en présence de populations travailleuses 
et fidéles, qui méritent toute la sollicitude de la métropole. 
Reprenons done une à une les ‘suggestions contenues dans la 
proposition qui nous est soumise : 


Création d'un réseau routier 


A la lumitre des renseigne- 
ment dans ce rapport, le mot « création n'apparait 
pas justifié, mais il est bien certain que le programme routier 
des Comores doit être poursuivi, De nouvelles routes ou pistes 
doivent être ouvertes en liaison avec le développement des 
productions agricoles locales qui entraînera fatalement un 
aceroissement du parc automobile de l'archipel, actuellement 
assez réduit. D'ores et déjà, nous pouvons affirmer que l'effort 
financier nécessaire, ainsi défini, sera consenti par le F. IL. 
D. FE. S. dans ie cadre du troisième plan quadriennal. 

Le problème de l'ean qui, soulignons-le en passant, n'est 
méme pas encore réglé dans un grand nombre de petites 
communes métropolitaines, doit également retenir l'attention 
dans l'archipel des Comores, Il importe que le plan nouveau 
prévoie l'extension progressive et rapide des adductions d'eau, 
gans la mesure toutefois où les réalisations projetées 
n'entraineront pas des charges de fonctionnement excessives 
pour les collectivités bénéficiaires. 

La création de barrages ou de centrales permettra l'électri- 
fication qui constitue, de toute évidence, un grand pas dans 
la voie du progrès social et onomique, 

I est toutefois indispensable d'avoir l'assurance que le prix 
de revient de l'énergie s'étatblisse à un nivean qui, tont en 
étant acceptable pour le consommateur, permette de faire face 
au fonctionnement et à l'amortissement des installations dans 
des conditions normales. Malheureusement, les premières 
éludes effectuces permettent de penser qu'il ne serait pas 
possible de satisfaire à ces conditions fondamentales, notam- 
iment dans le cas de Moroni. 

Il convient done, en cette matière, d'être très prudent. 

Quant à l'enseignement il ne semble pas que la construction 
d'un Iveée aux Comores s'impose dans limmédiat, 

Malgré les crédits ouverts au titre des deux précédents plans 
bour le développement de l'enseignement primaire et de l'en- 
seignement professi nnel dans l'archipel (107 millions de 
francs C. F. A.), ceux-ci ne touchent en effet qu'une faible 
fraction de la population scolarisable. Le taux de scolarisation 
n'v atteint, nous l'avons dit, que 11 p. 100 environ et il paraît 
difficile d'assurer le recrutement normal d'un lycée. Au sur- 
plu il est peu probable que le budget des Comores puisse 
supporter les charges de fonctionnement d'un établissement 
secondaire, C'est donc par priorité pour l'extension de lensei- 
gnement primaire et des centres de formation professionnelle 
que l'effort devrait être poursuivi, 

A la lumière des considérations exposées, et si vous voulez 
bien partager le sentiment de votre commission du plan, il 
conviendrait que la proposition qui vous est soumise fût Hhbel- 
le dans les termes dont M. le président vous donnera lecture. 
(Applaudissements au centre et à droile.) 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans Ja 
discussion généraie ? 

Mile Le Ber. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mlle Le Ber. 

Mile Le Ber, Mes chers collègues, quand nous parlons des 
Comores, il est bon de nous rappeler la situation de ces îles. 
Elles suivent un développement identique à celui des Antilles 
ou de la Réunion, à savoir: accroissement vultrarapide de la 
gopulation pour laquelle il serait heureux de prévoir dans Je 
rochain plan lee différentes possibilités d'emploi afin d'éviter 
1 chômage redoutable. 

Il est nécessaire, en conséquence, de développer les ressour- 
s naturelles de ces îles et, par exemple, d'envisager Jeur 
équipement touristique et hôtelier. Les Comores sont un des 
plus jolis pays du monde, et les relations aériennes avec cette 
partie du globe permettraient à de nombreux touristes de 


v rendre et d'y séjourner agréablement. 

Il faut aussi permettre aux Comoriens obligés de s’expa- 
trier de le faire avec un bagage intellectnel suffisant, Je me 
permets de rappeler à ce sujet la proposition que j'ai faite il 
v a plusieurs années — mais qui n'a pas été suivie — tendant au 
développement de l'éducation des filles aux Comores. C'est dans 
toute l'Union francaise Je pays où les filles vont le moins à 
l'école primaire. LU faut bien souligner ce point. Quant à l'en- 
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seignement secondaire, j’admets très bien que les élèves venant 
d2 l'enseignement primaire sont peu nombreux, mais il faut 

uand même leur donner la possibilité de continuer pendant 

eux ou trois ans leurs études sans les obliger à être pen- 
sionnaires dans un Ilvcée de Madagascar, Cela était possible 
lorsque les Comores dépendaient de la Grande Ile, mais mainte- 
nant qu'elles sont autonomes, qu'elles ont un gouvernement 
et qu'elles gèrent leur propre budget, il faudrait sinon créer 
un lycée, du moins des chasses de sixième et même de ein- 
quième à titre transitoire. 

Quant au réseau routier, il n’est peut-être pas aussi néces- 
gsaire de faire de très nombreuses routes que d'en faire quel- 
ques-unes qui soient bonnes, 

Les ressources des Comores sont des ressources de produits 
chers: essences de plantes, café, ete., produits qu'il faut trans- 
portier à n'importe quelle saison sur des routes qui ne sont pas 
toujours en bon état. Il ne e’agit donc pas de pistes mais de 
routes construites de facon durable. 

Après ces quelques observations que je me devais de pré- 
center, je voterai, bien entendu, la proposition qui nous est 
soumise. 

M, Alfred Jacobson, président de la commission du plan, de 
l'équipement et des communications. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com 
æuission, 

M. le président de la Commission. Mesdames, messieurs, 
quelques instants pour souligner l'opportuniti 

e la proposition et la légitimité des trois recommandations qui 
£ont son objet: l'alimentation en eau, l'extension du réseau 
routier et le développement de l'enseignement. 

En ce qui concerne le premier, vous avez décidé, lorsq 1e 
furent élaborées les directives du prochain plan quadriennal, 
de metlre au premier plan üe vos préoccupations, la nécessilé 
d'alimenter en eau toutes les agglomérations. 

La proposition rejoint done vos directives. 

Concernant le réseau routier — et comme j'a indiqué Mlle Le 
Ber — il ne s'agit pas de sentiers ou de pistes. On butte 
toujours sur ce difficile problème de Ja dépense: crédits 
d'investissement, parce que le kilomètre de route est coûteux 
surtout en pays volcanique et crédits de fonctionnement puis- 
qu'il faut prévoir des frais d'entretien élevés. 

A ce sujet, d'ailleurs, j'aimerais apporter une atténuation à 
vos éventuelles inquiétudes en rappelant que la population 
comorienne, agissante, courageuse, est déjà intervenue béné- 
volement pour certaines réalisations du plan. Ainsi, pour la 
construction d'une route de corniche. particulièrement utile 
et dont les crédits attribués étaient nettement insuftisants, les 
habitants ont apporté leur concours. Et on a pu ainsi cons- 
truire une voie de 1% kilomètres dans le rocher qui n'ont 
couté aux deniers publics que 20 millions de francs C.F.A. 
C'est un cas, à ma connaissance, sans précédent. 

Enfin le troisième point de la proposition vise l'enseignement 
primaire et la formation professionnelle, ceci étant d'ailleurs 
complété par les judicieuses observations de Mlle Le Ber. 

A ce sujet je rappelle, en m'excusant de ce néologisme, 

u'il convient de « comoriser » les cadres. 11 est nécessaire 
d'ouvrir à cette population intelligente et attirée par la eul- 
ture intellectuelle la possibilité d'accès aux échelons élevés des 
hiérarchies administrative et privée. 

On à aussi évoqué le problème du plein emploi, étant donné 
l'accroissement démographique des Comores; c’est, en effet, 
une question importante. Si elle n'est pas inscrite dans la 
proposition, j'interpréterai votre préoccupation lorsque l’on 
discutera du plan des Comores. 

Je termine en saisissant cette occasion de rappeler la loyauté 
et l'attachement à la France de cette population musulmane 
du territoire des Comores. On est touché par le fait que chaque 
fois que l’occasion s’en présente, nos frères comoriens, avant 
d'exprimer un souhait, tiennent à dire leur appréciation et leur 
reconnaissance pour Jes actes de splidarité agissante de Ja 
métropole. 

La proposition qui vous est soumise, toute modérée qu'elle 
est, leur témoigne la volonté de leur apporter un légitime 
facteur de promotion sociale et économique. (Applaudissements 
au centre et à droile.) 

M. Laurent-Eynac. Je demande 11 parole. 

M. le président. La parole est à M. Laurent-Evnar. 

M, Laurent-Eynac. Mesdames, messieurs, je suis d'accord avec 
les conclusions de M. le rapporteur de la commission et M. le 
président Jacobson vient de nous donner quelques raisons s 1p- 
plémentaires de voter la proposition. 

Il est bien vrai que les Comores sont fidèles à la France, dans 
loute leur attitude et qu'elles témoignent à Ja métropole — 
on peut bien le dire — un attachement sans faille. Mlle Le Ber 
disait à l'instant que c'était un des plus beaux pays du mon 
Je voudrais done que nous traduisions de semblables senti- 
ments dans la réalité et dans notre vote, 

M. le rapporteur a fort opportunément marqué tout ce que, 


déjà la France avait fait aux Comores dans l'ordre de l'infra- 


siructure économique et dans celui de l’économie rurale. Il a 
bien été obligé de convemr qu'en ce qui concerne lélectrili- 
calion, nous en élions demeurés au stade des études et il a 
conclu finalement par un dispositif auquel je voudrais apporter 
un complément et vous demander € conséquenre de x 

ire à moi dans l'amendement jue aura r de 15 


re 


Le texte le la pro] dema 1e par pi vril la cont 
liou du progratume d'adduction d'eau indis] ib! 
sion du réseau routier dont l'urgence est démontrée — M. Jarobe 
son vient de le dire une fo { OL 
ment opportun de l'ense ment primaire et de la formation 


- 
professionnelle. 


J'ai deux observations à présenter, Je suis bien d'accord r 
le développement de l'enseignement primaire et de la formation 
professionneile, mais un premier amendement jue je vais 
déposer sur le bureau de lAssembl \ ndet 
chers Hlegue d'\ ajouter « et de ! ment 
daire ». Je concois ju Oo donne la priorit i enselgnen { 
primaire et à la formation professionnelle, mais pourquoi éca 
ter a prior la création d'un Iveée et pra la pre nur 
pourrait peut-être Iui donner un rang qui me parait to le 
même opportunément jusUtié, ( t le but de mon premier 
amendement 

Mon second amendement rep nd une partie de l'exp le 
M. le rapporteur qui, dans son texte, parlait d'une réatio le 
barrages ou de centrales pour permettre lélectrificati is 
qu à t encore lai au Stade des ctudes 

Je n'apporte là rien d'original, ner t mais seulement 


un complément aux conelusions de M. le rapporteur et de Ta 
commission. Je demande à elle-ci de vo | { 
ces amendements et à l'Assemblée d'avoir la bo 
ter (Appla idissements à qau he, au centre, à drole et Sur les 
bancs des F1 associer } 

M. le président. La parole est à M. le président de Ja com- 


M. le président de la commission, messient 
le premier amendement, la commission donne son accord. Su 
le second, tout en acquiescant au principe, elle croit devons 
vous soumettre une réserve qui s'exprimera par un complément 

Les projets de trois usines électriques aux Comor ont 
été étudits Dans Ca on a par les 
charges budgétaires qui résulteraient du fonchonnement de « 
usines, Je lemande done à M. le port ident Laurent-E\ s'il 
accepterait de compléter son amendement de Ja facon suivar 
apres: les barrages et électritication », ajoute] ibres 
avoir vérilie que les charge d exploitation sont en harti 
avec les possibilités budgétaires du territoire 

Sous lle réserve, la conuuission acceplera Jeux am le 
ments. 

M. Laurent-Eynac. J'accepte cette adjonction, Je l'inclurai 


dans le texte de mon armei dement 
M. le président. Personne ne demande plu à parole dans Ja 

1 

discussion générate 


La discussion générale est close 

Je consulle l'Assemblée sur Ie ] re à la discu n de la 
proposition 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposWdion ) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l'I nn francaise invite le Gouvernement, 
lors de l'élaboration du pro han plan quadr er 
compte de directives suivants en qui concerne NH to 

par priorité, continuation du pr ramme d'adi | 
d'eau avec une possibilite d'entretien compatible a le bu 
local; 

poursuite de l'exter n du réseau routier lia \ 

« développement de l'en nent primaire et de la fon 
mation professionnt 

Je suis saisi d’un premier amenden t ée M. I {1 Û 
tendant à unpléter 1 de Ja propo 
daire. » 

L'alinéa serait air d loppement dé 
ment primaire et de la formation profs I] et d 
seignement sécondaire 

La COMINISSION A A 41 cet an 

M. le président. « Je la par 

Je mets aux voix ler 

(L'amendement. mi VOIX, ad pté.) 

M. le président, Je cu sa d'ur md amendement da 
M. Laur ta a 1 text i ! 
un 5° alinéa ail réd Création de barrag et d 
les char met rt t en } ie vec 
pos ibilit b: d taires d terri » 
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M, le président. l'ersonne ne dermande la parole LP 


Je AUX Voix ! armenderment 


L'amendement., us aur voir. est adopté.) 

M. le président. Personne ne dermande la parole 

Jde mets aux Voix \ proposition imoditiée. 

proposition muse voir, est adoptée.) 


— 
COMORES. INSTALLATION D'UN POSTE RADIO-EMETTEUR 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du ir appelle la discussion de la 


| de M. Ah Abdallah, tendant à inviter le Gou 
, bref délais, un poste 

La parole est à M, le rapporte 

M. Isautier, nt { ppo de la COM IN 

est soumise, je tie à rendre hommage aux mobiles 
ont hspuree, font honneur à leur auteur, 
Ahmed Abdallah est de ces innom- 
brable qu Conhaissant le vrai visage de Ja 
} ‘ it Le desir de e pas le voir déligurer par une propa 
odieuse qu dommiense, C'est dire qu'à priori 
sa proposition doit rel r aulant notre atllention que notre 
bu 11 

IL convient toutefois de l'examiner au fond, avec le désir 

dan la plus large mesure compatible 
difficult tinancieres de l'heure, 

Quelle est done, à l'heure présente, la situation de Ja radio- 
diffusion aux Elle est netle: n'existe actuellement 
on dans ce territoire, La population des 
Co té en est reduite à tenter de capler soit les émissions 

«la iutre Ca l'audition est généralement 
Mauvai-e en raiso d'une part de l'éloignement des centres 
d'émission, d'autre part faible puissance de Radio-Tana- 
1 il 

la ! té de crter tal n omorienne cermble donc 

imposer, surtout : on songe qu'en plus des Comoriens 
rt da | li rlu sotit ttablies sur 
de if! Fanganvika Mozambique, Zanzi- 
bar, ainsi qu'a Madagascar même, C'est, an total, 350,000 
Cornorit d ot qui trouvent répartis dans une zone 
| 

L'utilite de truction rapide d'une station comorienne 
apparait d'autant [uw de éinissions de radio, venant de 
] étranger e developpent rapidement et s'adressent 
directement en po] tion A l'inverse des émis- 
«101 d'origine fra elle it facilement captées dans 
l'archipel, On ut quelle spiration anime généralement ces 
‘ urtout da lances actu Iles, en for bon 
| \f | t du Orient. 

lenant compte de cette situation parti livre, notre collègue 
Abdallah a deposé, le 7 mars 1957, une proposition invitant 
« Cu + taller d s les plu brefs délais aux 
Comores, un poste radio-cmetteur, afin de lutter efficacement 
contre propagandes radiophoniques de certains pays étran- 
gers, en f nt entendre la voix de Ja France dans les pays de 
lanis ile Dar exposé des motifs, l'auteur de la pro- 
po-itio te sur ] Cet té de prévoir un émetteur de 

le p 

Un gamme dépendant du ministère de Ja France d'outre- 
Il ete de radiodiffu de la France d'outre-mer (S.0. 
pétent pour étudier et, éventuellement, réa- 

| di ] } ler « ewaheli 
nu Île mvénients de l'utilisation de 
Jia | \ radiodifusion française et à jugé 
| un tation mmorienne à 
néme prévi lans le plan d'équipe 

| l'une telle station, qui serait 

| Î | \ F 0 M es! en d 
ile ré u pe il le al 
juement et psychologiquement, les po- 
pu let vi 

e plan d'équipement radiophonique d'outre-mer envi- 
tre nent! truction d'une station émettrice 
äux Cornort qu unprendrait un émetteur de 4 KW sur 
€ \ es, auquel on pourrul adjoindre un émetlleur 


de 1 KW sur ondes courtes — done de faible puissance — 
susceptible cependant, à certaines heures, d'être entendu assez 
bien par les auditeurs comoriens d'Afrique. Le coût total de 
ce projet serait de ®2 millions de francs métro. 

Les frais d'exploitation annuels (frais de personnel de pro- 
gramme et de personnel technique, frais d'énergie et de maté- 
rieél, frais de production: cachets, disques, droits d'auteurs, 
igence France-Presse, elc...), peuvent être évalués à 12 mil- 
ns de francs métro, pour 1.000 à 1.500 heures d'émission. 
comvient de noter que cette évaluation n'est valable que 
ur les premières années d'exploitation, les frais devant évi- 
augmenter notablement si la station prend de l'im- 


La S. O. R. A. F. O0. M. a également établi un devis pour 
une station puissante, conforme au souhait de Ja proposition 
de M. Ahmed Abdallah, comprenant un émetteur de 4 kW 
ondes movennes et de 25 KW ondes courtes. Dans ce cas, les 
frais d'équipement atteindraient 186 millions de francs métro, 
En outre, les frais de consommation d'énergie supplémentaires 
pour un fonctionnement de six heures par jour — minimum 
pour une station puissante — se inonteraient à 10 millions de 
francs métro par an. 

Une telle station coûterait done, pour l'équipement et l'ex- 
luitation, environ le double de la station locale prévue par 
radiodiffusion d'outre-mer. 

En conclusion, et compte tenu des difficultés de l'heure, 
il apparait souhaitable de créer simplement aux Comores un 
émetteur à destination surtout locale, mais qui comporterait 
tout de mème un petit émetteur à ondes courtes de 1 kW, 
mermettant d'atteindre à certaines heures, la côte Est de 
j'Afrique. 

Dar ces conditions. votre commission du plan vous convie 
à adopter Ja proposition dont M. le président vous donnera 
ture. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Je rapporteur pour avis. 

M. Claude Guy, président et rapporteur de la commission 
d'information, suiste pour avis, Mes chers collègues, désigné 
comme rapporteur pour avis de la commission d'information, 
je n'ai été saisi qu'hier après-midi du texte définitif du rapport 
de la commission du plan. Les circonstances ne m'ont donc 
pas permis de réunir la commission que j'ai l'honneur de 
gresider, Force m'est de vous présenter un bref rapport, qui 
s'inspirera cependant de l'examen préalable auquel nous 
avions procédé le 6 juin. 

La décision que nous alions prendre, je le dis tout de suite, 
aura pour la commission d'information une valeur fortement 
indicative quant au nouveau et ample débat que nous tien- 
drons vraisermblablement à la rentrée d'octobre sur le projet 
de slatut de la radiodiffusion. M. le président Junillon, ici pré- 
sent, pourra, je pense, rapporter à cette date. 

Je vous citerai un seul chiffre, rejetant tout esprit de polé- 
mique. Gardons-nous de toute illusion: notre puissance émet- 
trice, à l'échelle internationale, occupe le 15° rang, alors que 
la voix de la France ne se fait pratiquement plus entendre 
dans toute une région du globe, situation dont nous aurons à 
reparler lorsque notre éminent collègue M. Jean Letourneau, 
vous présentera d'ici peu, au nom de la commission d'infor- 
mation, un rapport sur une proposition légitimement alarmée 
de notre sympathique collègue M. William Bazé concernant le 
Sud-Est asiatique. 

Le problème posé aux auditeurs des Comores, même s'il no 
coicel qu'une étendue radiophonique relativement modeste, 
ne saurait nous laisser indifférents. Si nous reprenons le chif- 
fre cité dans l'intéressant rapport de M. Jean Marquet, le pro- 
bléme concerne, même si beaucoup d'entre eux ne disposent 
pas d'appareils récepteurs, 350.000 comoriens, dont 170.000 éta- 
blis à l'extérieur de l'archipel, tant à Madagascar que sur Ja 
côte orientale d'Afrique. La grande majorité d'entre eux, pour 
vivre avec leur temps et participer à 'existen. e méme de Ja 
communauté francaise intercontimentale, ont un besoin par- 
ticuliérement urgent d'émissions radiophoniques en swahéli. 
S'il fallait éprouver la sensation quasi physique de cette né- 
cessité, il suffirait de citer un exemple: Le appris qu'en lJ'ab- 
sence de tout poste émetteur dans l'archipel, le chef de ter. 
riloire avait tenté, il y à un mois, ee la première fois, de 
faire procéder à des émissions quotidiennes en phonie, sur un 
petit poste émetteur de secours. En dépit de la portée relati- 
vement faible de ce poste de fortune, et du temps forcément 
très réduit consacré à ce programme de nouvelles — Je plus 
souvent locales, d'ailleurs — un succès retentiseant à déjà 
été remporté — je mesure mon épithète — succès qui à pu 
tire remporté d'emblée sur le seul plan purement expérimen- 
tal. Voilà qui suffirait à recommander l'urgence: ja mise en 
œuvre de la proposition de notre sympathique collègue M. Ah- 
med Abdallah, mérite bien toute notre attention. 

D'après nos renseignements, les menées radiophoniques en 
provenance de l'extérieur — qu'on ne peut négliger, en termes 


f 
11 


LEE 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 20 JUIN 1957 593 
d'avenir surtout, si l’on songe que la population des Comores — deuxième limitation — par les auditeurs comoriens d'Afrique, 


est principalement musulmane: mais qu'il ne convient pas 
non plus de s’exagérer lorsque l’on se rappelle l'attitude exem- 
plaire des Comoriens qui se rattachèrent d'eux-mêmes et spon- 
lanément au drapeau français voici un siècle et qui, dans les 
années dures, au cours des deux guerres, ne cessérent d'ap- 
porter d'éclatants témoignages de leur courage — ces forces, 
dis-je, qui, de l'extérieur, recherchent à tout prix notre désin- 
tégration, n'ont pas, au moment présent, le degré de virulence 
qu'on rencontre chez d'autres populations de l'Union fran- 
caise. 

Cependant, pour lutter efficacement contre diverses propa- 
gandes hostiles, ainsi que pour permettre à ces 170.40) Como- 
riens de l'extérieur, dont je parlais tout à l'heure, d'entendre 
dans leur langue natale une information exacte et objective, 
il est impératif de nous prémunir, à ce stade, et de ne pas 
négliger l'aspect pratique du problème. A cet égard, la partie 
du rapport de la commission du plan relative à la construction, 
à l'installation, à côté d'un émetteur de 4 kilowatts sur ondes 
moyennes, d'un émetteur de ! kilowatt sur ondes courtes, 
reconnait la faible puissance de ce dernier poste « susceptible 
seulement » — est-il dit « et seulement à certaines heures 
d'être entendu « assez bien » par les Comoriens d'Afrique, H 
est donc certain — nous l'avons noté à la commission d'infor- 
mation — que l'un des objectifs, cependant essentiel, proposé 
ne sera pas atteint, Nous le regreltons, Il n'en reste pas moins 
que le problème primordial demeure la nécessité de faire enten- 
dre la voix de l'Union francaise en swahéli aux 10.000 Como- 
riens résidant dans l'archipel, L'utilisation de Ra lio-Tananarie 
ne peut répondre à Ja question, ne serait-ce que parce que 
les “missions en swahéli y sont beaucoup trop courtes et 
qu'elles demeurent souvent inaudibles. 

Le devis d'équipement qui vous est proposé dans le rapport 
de la commission du plan, devis de 92 millions, conforme au 
projet de la radiodiffusion de la France d'outre-mer, et le devis 
annuel d'exploitation de 12 millions, nous semblent donc devoir 
assurer la couverture radiophonique de première urgence. I 
faut courir au plus pressé, et c'est après avoir exprimé Îles 
réserves formelles qui ont précédé, réserves qui, sans antici- 
palion exagérée, doivent déjà orienter notre vigilance vers un 
proche avenir, c'est après avoir formulé le vœu que des crédits 
supplémentaires, qui permettraient l'installation de cet émet- 
teur de 25 kilowatts, puissent ètre ultérieurement dégagés, que 
votre commission d'information se rallie au rapport de Ja 
commission du plan, en vous conviant à adopter le texte qui 
nous est soumis. 

Et je me tourne maintenant vers Te président Jacobson, me 
souvenant de ce qu'il avait dit le 14 mai dernier sur la néces- 
sité d'c'endre celte couverture radiophonique des territoires 
africains, sur lesquels s'exerce — il l'avait souligné — une 
propagande hostile, J'ose espérer qu'il voudra bien soutenir de 
son autorité l'effort qui devrait permettre de dégager les crédits 
supplémentaires nécessaires à l'installation de ce poste que 
nous souhaitons. 

Oui, nous admettons, À regret, mais c'est une constatation 
qui nous est imposée par les données tinancières, ce que 
l'excellent rapporteur de la commission du plan appelle « les 
difficultés de l'heure », situation contre laquelle vient actuelle- 
ment buter le souhait plus ambitieux formulé par notre collègue 
des Comores. 

Quant à la mission internationale de la station qu'il propose 
nous ne sommes nullement, quant au principe, réticents; nous 
sommes même convaincus de l'utilité de cette internationali- 
sation; ici, en effet, on ne peut s’en tenir à une simple décla- 
ration d'incompétence sous prétexte que, par exemple, le 
domaine de la radiodiffusion de la France d'outre mer devrait 
étre strictement limité aux frontières de l'Union car je vous 
le demande, mes chers collègues — ces frontières sont-elles 
respectées en ce qui nous concerne et — si vous voulez bien 
ne permettre cette comparaison — doit-on attendre qu'un 
serpent vous morde pour Je déclarer nuisible ? ipplaudisse- 
ments à gauche, au centre, à droite et sur les bancs des Etats 
ass tes.) 


M. le président. Dans la discussidon générale, la parole est à 
M. le président de la commission, 


M. Alfred Jacobson, président de la commission. Mesdames, 
messieurs, la commission du plan est reconnaissante au distin- 
gué président de la commission d'information d’avoir fait res- 
sortir la modicité de l’un des projets défini dans l'exposé des 
molifs. Je dis bien « dans l'exposé des motifs », car le libellé 
anème de la proposition ne précise pas numériquement Ja puis- 
sance du poste dont la création est recommandée, Cet exposé 
vise deux solutions, l'une que je qualifierai conventionnelle- 
ment de faible et l’autre de puissante, 

M. Guy vient de rappeler ce qu'est la position faible: émet- 
teur d'un kilowatt sur ondes courtes, susceptible « à certaines 
heures » — première limitation — d'être entendu « assez bien » 


Celle installation est faible, jusque dans l'investissement néces- 
saire puisqu'il ne s'agit que de 46 milhons C. F. A. et que 1 
trelien annuel ne coûterait que 6 maillons C, F, A, 


Dans un souci de modération, Ja mnmission du plan a 


signalé cette solution mais non sans indiquer combien Pinstal- 
lation puissante serait utile et opportune à la fois pour les Como 
riens de lArchipel, pour ceux des territoires voisins, Tanga- 


nvika, Zanzibar, Madagascar, pour les auditeurs di 
ger, notamment en Afrique continentale. 


Le poste puissant, émetteur de 4 kilowatts — ondes moyen- 
nes et de 25 Kkilowatts ondes courte erait-1l d'un coût 
exottbitant ? La commission des affaire tinanvieres, legitime- 
ment soucieuse de la défense des dent publi feruit-elle 
une objection sérieuse si, au lieu de 46 millions C, F, A., l'on 
en prévoyait 95 et si l'entretien a'inuel oûtait 11 mailions 


C. F. A. au lieu de 6 ? 

qu'il en soif, les deux solutions sont en\isarrtes Le «lis- 
positif de la proposition ne s'arrête ni à lune ni à l'autre, 
mais elle trace nettement les deux buts à atteindr: donner 
satisfaction aux populations d'origine commori ne, et combuat- 


tre l'action des wanhdes ctrangeres 


Ce deuxième objecuf prend toute sa force à l'évocation des 
attaques lancées chaque jour contre Ja France, Tout moyen 
doit être recherché pour combattre — je l'ai dejà dit à cette 
tribune les prapagandes hostiles et j'ajoute, en parlant à 


personnel, pour contre-attaque 
Là où se discuteront les questions en cause, j'indiquerai que 


la solution faible de Fexposé des molfs ne constutue qu'un 
remier stade à réaliser, faute de mieux, dans le délai le plus 
ref, mais il faudra parvenir rapidement au deuxieme stade 
qui pm vmettra de faire entendre Ja voix de la France, émise an 


sein d'une population musulmane, audible non seulement par 
les Comoriens de F'Arch pel et de l'extérieur, ma alusst pal les 
auditeurs des pays étrangers, (Applaudissements au centre €8 
à droite.) 

M. le président de la commission saisie pour avis. Je remercie 


M. le president Jacobson de ses déclaration Je crois qu ir 
le prince nous sommes entiérement d'accord 
nous scpare ef ne depend probablement pas de nous dobl 
hir que, tres 1 ipidi ment, crédits compile inehlaires 
tallation de ce poste de 25 kilowatts soient degages, 

Quoi qu'il en soit, je retiens sa volonté, qui rejoint celle de 
la commission d'information, de réaliser au plus tôt cette in 
tallalion plus puissante sur ondes courtes chant 
— ét J'ai écouté attentivement Ja réponse de M, Cazelles au pré- 
sident Chastenet combien les difficult actuelles rendent 
difficile pour le moment l'aboutissement si souhaitable de l'en 


semble de la proposition de notre excellent collegue M. Ahmed 
Abdallah. 

M. le président. Dans la di: 
M. Junillon. 

M. Junillon, Je voudrais ajouter au dialogue qui s'est institué 
entre le président de Ja commission du plan et celui de la 
Commission d'information, et surtout, puisque mon excellent 
M. Guy bien voulu m'inviter à donner une indication à 
l'Assemblée, dire qu'en effet j'avais bien Fintention de me 
réserver, comme devoir de vacances, Félaboration du deuxieme 
rapport sur le statut de la radiodiffusion, et qu en consequence 
je<pérais ètre en mesure de soumettre ce document à l'es 
men de la commission d'information di la rentrée, donc à 
l'Assemblée elle-même dans le courant du mois d 


Cette indication me parait utile pour demander que ne soit 


ussion générale, la parole est à 


e novembre, 


pas lixée dès maintenant et d'une facon défi uine notre con 
sion sur Je problème comorien: indépendamment des difficultes 
nanciècres que nous connaissons bien et qui sont de nature, 
hélas, à compromettre ou à reiarder la réali-ation qui nous 
ent à cœur, il serait de mauvaise méthode d'envisager les 
territoires les uns après les autres pour exsaver de détacher 
et de mettre en exergue des besoins spécitiquement territo- 
riaux, Sans avoir une vue suflisante de l'ensemble de ces 
besoins à l'échelle de tout l'outre-mer de la République, 

M. Laurent-Eynac, Très bien! 

M. Junillon. L'ailleurs, cette méthode, valable en soi que a 


préconise, me paraît d'un rendement pratique supérieur puis- 
que — Pa employer une expression dont on à u<é et méme 
abusé un temps - seule peut pe] nettie 
certains transferts et d'obligations et de possihilités, Ainsi peut- 
on, par cet examen général, admettre qi certain territoire, 
Léné des raisone qu'il nest pa besoin de pri er, doivent 
‘énéficier d'un effort financier tique ipplémentaire par 
rapport à d'autres ; tel pe it être le cas di rchipel des Comores 

l'ar conséquent, je me permets notre position, mon cher 
président, élant marquée sur le principe, sur la réalité de nos 
soucis — de donner rendez-vous à l'Assemblée pour ce grand 
débat sur le statut de là radiodiffusion qui nous permettra de 
faire un examen semble di quipement née en 


de radiodiffusion pour l'ensemble de l'outre-mer 
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L BE! r il est entendu c'est tout au moins Ina po ition per- 
HALL les sou relatifs et ju pement 
avoir comme préoccupation primordiale celle qui se 
rapporte à L'information, # l'édneation et à la distraction des 
population nous nous adre<sons. car €'est bien, 
je crois, par le moyen hHrect d'une information objective, 
6. perm | pourrons offrir aux populations 
d'outre-mer ments d'appréciation objective, qui dispen- 
éeront d'utiliser des armes à tendance péjorative cu hées quel- 
‘ propagal «le et qui deviennent inutiles 
{ fou ta ce po] ilations les éléments 
d il \ Jeu permettant des nPparaisons que nous 
avons pas nous, Français, à redouter, c'est bien entendu! 
(1 ement 1 rt ur bancs a drorti 

M. le président de la commission saisie pour avis. La propa- 
y } | 

M. le président. Personne demande plus la parole dans 

Li 

} te l'A le p ge à la discussion de 

L' A d le d er à La d ussion de 
la position 

M. le président. Je donne ect de la proposition: 

L'Asserni | inea invite le Gouvernement 

A iller dans les plns bref délais, aux Comores, un poste 
radio faire les différentes popula- 
ti l'ort, ne et de combattre l'action des propa- 
etra 

(M. Jean Guiter remplæ W. Burkhardi au fauteuil de la 


PRESIDENCE DE M, JEAN GUITER, 
vice-président. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
DEVELOPPEMENT DE L'ARTISANAT RURAL 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de 
L 


la proposili | {. Revt et d membres du groupe du centre 
républicain d'action paysanne et sociale, tendant à inviter le 
Gouvernement à niner et d ler les mesures susceptibles 
de provoqu lat les territoires d'outre-mer la promotion 
1 ] Nos 310, et J18, 
10-10 

La parie € tà M. le! r{ 

M. Reyt, rapporteur de la commission de l'agriculture, de 
l'él: rage, di Cna rs des 1 et des for: Me d unes, 
LU eurs, votre Assembli t préoccupée à maintes reprises 
du développement de lartisa t outre-mer; en 1952, notre 
ancien collègue, M. Catrice, avait préparé une série de proposi- 
tions prévoyant les différents stades de l'organisation écono- 
mique et sociale de l'artisanat. Malheureusement ces proposi- 
tior n'ont Jam élé imprimces, comme elles auraient 
atmplement mérité de l'être. En 1953, Mme Malroux, au nom de 
votre comm de iffaires les, invitait le Gouverne- 


territoire d'outre-mer un orga- 


[ e avant pour but de promouvoir le développement de 
l'artisanat et le progrès s il et culturel des artisans. Enfin, 
en 1956, M. Antoni nu nom de votre commission de la légis- 
lation, de la just les affaire dministratives et domaniales, 
à !’ sion d'une demande d'avis sur un décret organisant le 
crédit au petit et moyen commerce et à la petite et movenne 
| trie, mardq t l'intérêt de l'organisation des sociétés de 
Cu manif consult entre artisans. 

L'auteur de la pm te pro] tion avait des ambitions plus 
modestes: 1} avait lement voulu tenir compte des enseigne- 
metil l'une récente mission de votre commission de l’agri- 
culture en Afrique dentale francaise, qui avait essentielle- 
ment pour but l'étude du problème de l'encadrement du 
pavsannat, Il s° d * uniquement ici de l'artisanat rural. 

le erai tout d | inat, forme du dynamisme 
rur 

L'introduction du progrès technique entraîne, dans les terri- 
loir: d'outre-mer, un pi us de concentration urbaine et 
d'i le rural, irréversible sans doute, mais qu'il importe de 
limiter, I parait indispensable de concevoir et de mettre en 
tous pro le ptibles de maintenir un certain 
dynamisme A ce titre, le maintien de l'homogénéité des 


à une technique agri- 


cole moderne paraissent les buts à atteindre d'abord par des 
mesures politiques telles que les communes rurales, par des 
mesures sociales telles que l'encadrement rapproché, par des 
mesures économiques, enfin, telles que les suciétés mutuelles 
de développement rural (S. M. D. R.). 

Mais un aspect de ce problème demeure négligé: aucune 
réalisation ne permet actuellement une évolution positive de 
l'artisan de village, condamné à disparaitre dès que dispa- 
raissent les objets archaiques qu'il fabrique. Au fur et à 
mesure de l'introduction du machinisme agricole et de l'élé- 
valion du niveau des besoins, le paysan africain ne trouvera 
plus au village l'artisan informé des techniques nouvelles. Ce 
fait parait de nature à freiner l'introduction de l'appareillage 
moderne dans les villages de brousse et à contribuer, par 
mème, à la désaffection de la vie rurale. 

En deuxième partie, nous nous poserons la question: où en 
est le développement de l'artisanat rural ? 

A notre connaissance, deux directions du ministère de la 
France d'outre-mer ont étudié ce problème; la direction de 
l'enseignement et de la jeunesse, lors de sa conférence de 1954, 
avait préconisé la création de sections d'artisanat rural ratta- 
chées aux écoles primaires. Au cours de leur conférence 
de 1955, les directeurs de l'enseignement notaient que les con- 
ditions de fonctionnement de ces sections, telles qu'elles 
avaient été conçues en Afrique équatoriale française, en Afrique 
occidentale française et au Cameroun, n'avaient pas permis 
d'atteindre les buts recherchés. Ils reconnaissaient qu'il faut 
éviter de former dans ces sections des artisans au sens propre 
du terme, mais plutôt des paysans capables d'exécuter les 
menus travaux qui s'imposent couramment en brousse. Ce 
souctl reJoint les buts de l'éducation de base et ne semble 
pas nous rapprocher de la solution du problème qui nous 
occupe aujourd'hui. 

D'autre part, l'inspection générale du travail à étudié les 
possibilités de formation professionnelle rapide d'artisans 
ruraux. Lne expérience récente a été menée par le centre 
d'études des problèmes du travail au Sénégal. Elle s’est mal- 
heureusement déroulée à Dakar et a porté sur une seule dis- 
cipline : le bois. Les résultats connus sont décevants, car les 
artisans spécialisés, renvoyés dans leur bourg d'origine à 
l'issue de dix à douze mois d'école, ne sont pas parvenus à 
vivre faute de commandes. 

La commission de l’agriculture laisse le soin à la commis- 
sion des aflaires sociales, saisie pour avis, de pousser plus 
avant l'étude des initiatives de l’enseignement et du travail, 
tout en soulignant le manque notable de coordination des dif- 
férents services intéressés. 

Nous nous contenterons de prendre acte — sauf plus informé 
— de l'absence de solution apportée à la formation d'artisans 
ruraux, malgré les efforts tentés notamment par le haut com- 
missaire de l'Afrique occidentale française, qui, par circulaire, 
avait, en 1955, appelé l'attention des commandants de cercle 
de sa fédération sur cet important problème. 

Au cours de la mission que nous avons effectuée en compa- 
guie de notre collègue, M. Roger Dusseaulx, un certain nombre 
de cercles ou de subdivisions, à caractère essentiellement rural, 
ont fait l'objet de notre particulière attention dans toute la 
zone sahélienne d'Afrique occidentale française ; il est à remar- 
quer que nulle part nous n'avons trouvé la moindre amorce 
de réalisation comparable au centre de formation d'artisans 
ruraux polyvalents de Sikasso. 

Sans vouloir préjuger les expériences qui auraient pu être 
tentées dans les territoires de la zone forestière de l'Afrique 
occidentale française ou de l'Afrique équatoriale française, il 
semble que ce centre du Soudan représente une valeur 
d'exemple susceptible de retenir l'attention de notre Assem- 
blée, ben qu'aucun apprenti ne soit installé à ce jour. 

L'expérience que nous étudions par la suite présentait un 
intérêt considérable : le cercle de Sikasso, en effet, réunissait 
toutes les conditions de réussite. Il est le siège d’une société 
mutuelle de développement rural florissante ; ses agriculteurs 
sont parmi les meilleurs professionnels de l'Afrique noire et 
la densité de matériel agricole distribué est importante, 

Je vous parlerai plus spécialement, maintenant, de l'expé- 
rience de Sikasso, dans le territoire du Soudan. 

Le premier stage des apprentis artisans ruraux polyvalents 
a été ouvert le 15 mars 1956, à Sikasso. 

Son but est, d'une part, de fournir à un arrière-pays — qui 
en manque totalement — des artisans capables, par une for- 
mation polyvalente, de contribuer à l'évolution du milieu rural, 
d'autre part, de récupérer d'anciens élèves du premier degré 
provenant de l'arrière-pays qui n’ont pu continuer leurs études 
et sont difficilement réadaptables à la vie de cultivateur. 

Le stage est placé sous la direction effective de l’administra- 
tion aidée par une commission de recrutement et de discipline 
composée 4 maîtres-ouvriers et de membres du conseil des 
notables et par une commission d'examens composée en majo- 
rilé de maitres ouvriers. 
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Son enseignement doit répondre aux principes suivants : 
éviter de créer l'atmosphère d'une école, avec ses postulats : 
rupture avec la réalité, obtention d'un diplôme, placement des 
élèves; rappeler, à chaque occasion, à l'apprenti que ce stage 
a été concu pour lui permettre de se réinstaller à son compte 
dans un village de la brousse; éviter, en gardant trop long- 
temps le stagiaire au chef-lieu, de ni faire perdre le contact 
avec son Imiheu rural et de rendre nécessaire une réadaptation 
au village. 

Il faut lui apprendre toutes les connaissances pratiques qui 
lui seront nécessaires pour participer, sur le plan artisanal, à 
l'évolution paysanne, à savoir: les normes de constructions 
adaptées à la brousse; le travail du bois et du fer: la répara- 
tion et l'entretien du matériel allant de la hievelette à la 
machine agricol: courante et enfin la préparation d'un plan 
de travail sommaire et l'établissement d'un devis. 

En accord avec l'inspection territoriale du travail, un contrat 
d'apprentissage est passé entre l'apprenti — ou son représen- 
tant, s'il est mineur — et le commandant de cercle, 

Le stagiaire est assimilé, au point de vue salaire, à un 
manœuvre spécialisé de deuxiéme catégorie, Il est retenn men- 
euellement sur son salaire une somme d'environ 10 p. 100 pour 
la fourniture d'un outillage qui permettra sou installation future. 
ll se loge et se nourrit à ses frais. 

Différents stages sont organisés. L'apprenti est affecté en 
doublure d'un ouvrier-maître, emplové sur les travaux du 
cercle, Quatre stages, d'une durée de six mois chacun, sont 
urganisés pour la maçonnerie, la menuiserie, la forge et le fer- 
raillage, et la mécanique, 

A la suite de l'examen terminant chaque stage. l'apprenti ect 
renvoyé sans salaire, doté d'un petit outillage, dans son Village, 
pour une période d'un mois. 

Passons maintenant au financement. 

Le salaire des apprentis est payé sur les crédits destinés aux 
travaux sur lesquels 1ls sont employés et n'exige done pas un 
financement spécial, de caractère scolaire. Hors travaux, sont 
seulement prévues les dépenses suivantes: 

Pour les apprentis: dépenses d'habillement, de fourniture 
de l'outillage spécial qui récompensera le premier du stage, et 
pour tous les apprentis la caisse à outils: pour les maîtres, une 
gralification mensuelle inférieure à 1.000 franes. 

Le cerele de Sikasso à chiffré le total annuel à 218.000 francs, 
qui représentent, pour l'instruction d'un apprenti artisan rural 
polyvalent, une somme d'environ 14.000 francs. 

L'installation de Fl'artisan doit s'effectuer normalement dans 
le village qui représente le centre rural d'origine de l'apprenti. 
Flle sera facilitée par les trois mesures suivantes: 1° fourniture 
de l'outillage dont le montant est retenu sur son salaire: 
2° possibilté de prêt à habitat rural: 5° aide pour son tra- 
\ail: marchés passés avec l'administration ou sociétés mutuelles 
de développement rural, habitat où matériel administratif. 

Quels sont les écueils à éviter ? 

1° Choix des candidats, — Il est préférable de ne pas accepter 
de jeunes gens en provenance du chef-lieu du cercle, mais des 
candidats d'un niveau d'instruction égal, au minimum, à celui 
du cours moyen première année, ayant des attaches profondes 
avec l’arrière-pays. 

2° Nombre des candidats. — Une Jinite impérative ressort 
d'une part de l'importance de l'implantation dans le cercle et 
d autre part du nombre de maîtres-ouvriers existant au chet- 
heu. Pour un cercle de l'importance de celui de Sikasso, cette 
Hinite semble être d'une quinzaine de stagiaires, 

Action sur les mmaïtres-ouvriers, — Généralement, Jes 
Hiaitres-ouvriers ont tendance à considérer les stagiaires comme 
des apprentis imposés, I semble done normal de les intéresser 
par une gralilicalion et par une émulalion, dans le cadre des 
&\amens de fin de stage. 

4° Enfin, pour les responsables du stage, il est indispensabk 
qu ils se pénètrent du côté humain de leur œuvre. 

En conclusion, pour mener à bien Faction rurale qui reste 
la base du développement économique de FAfrique noire, il 
parait indispensable de provoquer la formation et Fimplan- 
talion d'artisans qui soient à même notarmment de réparer le 
tnatériel agricole dont la densité croît heureusement dans tous 
les territoires. Deux solutions peuvent être envisagées pour 
celte formation : 

1° À base de spécialisation, tout au moins dans le cadre des 
deux techniques bois et fer. L'expérience récente du centre 
d'études des problèmes du travail au Sénégal, qui portait sur 
Je bois, a élé un échec et la question reste posée de savoir si 
un artisan spécialisé pourra trouver une clicntèle sufiisamment 
tendue ; 

2° A base de polyvalence, l'artisan ainsi formé pouvant 
répondre à tous Le besoins d'une clientèle rurale, L'expé- 
rience de Sikasso n'est pas jusqu'à présent probante guisqu'au- 
cun stagiaire n'a encore été installé, 

I semble donc bien difficile de choisir entre res deux solu- 
lions et votre commission de l'agriculture a préféré modifier la 


proposition initiale dans ee sens. Je laisse le soin à M. pre 
sident de vous en donner lecture. {pplaudisse ments 


M. le président. La parole est à Mme Malroux, rapporteur pour 


avis de Ja commission des affaires lales, 


Mme Maliroux, rappe rltour pour avis de La commission des 
affaires sociales, messieurs, le 1 pport de M. Rert, 
fait ou nom de Ja commussion de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forcts, sur la proposition de 
M. ext et des membres du groupe du centre républicain 
d action pavsannit et sociale, tendant le Gouverne- 
ment à exanner et decider les mesures susceptibles de pro- 
voquer, dans les territoires d'outre-mer, Ja promotion avcéleres 
d'aruisans ruraux polyvalents répond, comme Fa souligne 
M. le rapporteur, à une des préoecupations constantes de cette 
Assetnblée. C'est done avec imtérét que votre commission des 
affaires sociales en à examiné les données pri ipales 

Nous ne reprendrons pas ce qui à élé dit sur li nécessité 
de la formation d'artisans ruraux. L'évolution dans les villages 
dépend en grande partie de l'introduction de machines agri- 
de l'elévation du niveau des besoins et parallelement 
de l'existence de ces artisans toute main capables de dresset 
une charpente sumple, de monter un rour droit, de confecthion- 
ner ure porte, une fenêtre, de placer une vitre ou une serrure, 
de fabriquer une table, un escabean, une armoire shmple, ut 


hit ‘lt bo = de forge fer de houe, de confectionner dé 
petite ustensiles en tôle sonulée, de faire un crochet d'attelasre 
ou d ippointer un so, de réparer  alissl entretenir 


différents instruments introduits dans je cireuit domestique 
ou rural. 

1 est exact, ainsi que le note M. le rapporteur, qu'en dehors 
de la formation professionnelle classique aboutissant à des 
métiers complets, caractéristiques et, pourrait-on dire, de base, 
tels que la forge la ienuiserit la charpent et la 
formalion longue, coûteuse et souvent décevante quant à Puti- 
lisation des ouvriers qualitiés, des sections d'arbsanat rural 
ont été rattachées aux écoles primaires, Des atchers udimen- 
taires ont initié les jeunes gens n'avant pas reussi leur certi 
cat d'études primaires, au travail du bois où du fer, mas His 
h'ont pas formé d'arlisans suffisamment qualifiés, capables di 
s'instalier dans leur village et d'y gagner leur vie. Les ateliers 
des écoles n'ont fait qu'un deégrossissage, une tatialion à 
certains méliers mais n'ont pas formé d'artisans susceptübles de 
gagner leur vie en exerçant un métier artisan 

M est exact aussi que l'inspection générale du travail avait 
mis sur pied une formation professionnelle rapide d'artisans 
ruraux. Plusieurs études visant à cetle formation avaient et 
faites pal les soins de la mussion d'étude des problèmes du 
travail de Dakar. Une expérience porlant sur Farüsanat du 
bois avait été entreprise à deux reprises au centre de formation 
professionnelle rapide. 

rapport de ce centre de formation Dakar les conclu- 
Sious suivVates peuvent être trees l'expert we s'est solde: 
pur une reussite totale sur le plan de la formation profession- 
nelle et un éches «ur pl: economique, En effet, en 
dépit des affirmations préalables des autorités administratives 
et coutumieres, il semble que les populations rurales disposent 
de moyens financiers minimes pour entreprendre 
l'amélioration de leur habitation et de leur ameublement. DL 
sorte que les artisans qui avaient été formés choisis dans les 
villages où des besoins suffisants avaient élé signales, et reve 
dans ces inéines villages ü“pres leur — 
pas trouvé un travail qu leur permit d'y vivre. 

Les comimandes et travaux ne leur ont pas garanti un travail 
continu. Les sociétés de prévoyance les ont pourtant aides dan 
leur installation et ont fait souvent Favanee du bois nécessairt 
les ouvrages ex cules n'ont été réglés que tardivement 


et insuffisamment; parfois le coût du buis uhihse fut à peine 
rembourse, 

Seuls, ont pu exercer 2 métier d'art \ pour Jequel il 
ont été formes ceux qui ont éié ublises par ladiministra 
Lion. Les lis exercent leur 
ment, combinant artisanat et cuiture: certains sont redevenu 


agriculteurs exclusivement: d'autres enfin sont revenus en 
ville où 1ls ont trouvé un emploi d'ouvrier qualbitié. 

La formation professionnelle des artisans ruraux ne doit don 
ètre envisagee que dans les territoires où le standard de vie 


est relativement élevé, D'autre part, il faut que les organisme 
collectifs tels que mutue!les coopératives, s'engagent à Favance 
à utiliser ces artisans. Le service de l'habitat. celui de la coupé- 


ration agricole, l'administration sont pour un temps assez long 


encore Tes employeurs nécessaires susceplibies d'assurer un 
W'avail suffisant aux artisans ruraux, 

La tentative de forimation d'artisans À Sikasco sigha- 
lée par le rapporteur est particuliérement intéressante, mais 
l'exemple cité n'a que la valeur d'une expérience et. M. le 
rapporteur spéclie bien d'ailleurs « qu'aucun apprenti n'a 
encore cité installe . Nous nous permetllui ue douter de la 
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pérennité de la reussite, d'une part parce qu'on ne [orme pas 
des qualifiés à la fuis en maçonnerie, 


memmnserie, forge, ferraillage et mécanique, d'autre part parce 
que la formation sur le tas telle qu'elle semble être pratiquée 
ne répond pas à une ritable méthode rationnelle et rapide, 

La d 11 scighetment du métier doivent 
être organisés par applicalion des méthodes étudiées et qui 
ont fait leur preuve: 11 doit être recommandé de s'appuyer sur 
ce qui existe et, « é qui concerne la formation d'artisans 
ruraux, c'est la ilaiboration entre les services de l'agrieul- 
ture et ceux de Ja formation profession ile rapide qui doit 
permettre la ces méthodes 

I] aurait donc Heu de compléter la proposilion qui nous 
est prit té let ile necessite de l'ét ide 
d'un plan de le ruraux, et de l'étude du 

Sur de plan de la formation us pensons qu'il faut s’en tenir 
à deux gratutes branche en tenant compile 
dl l'évolutio des besoins et des ressources; et méca- 
ter, reparation 

Sur le plan de limplantatio conviendra de limiter Île 
developpement de l'artisanat aux régions offrant au point de 
PE Lila ufl init su ce} hüible de 
«1 onditions «le vie et surtout des 
| da ces régions | édu- 
catio de po pour uellleure utilisation des 
Cooperative el lement de l'administration qui doit être Île 
tueilleur chent par l'implantation des artisans et 

trop  freque eu effet de voir ladiministration de 
brou pri su! uinarid i di fournisseurs curop": 
des vu l'encourager l'artisanat ou le fournisseur 
local. Des engagements fernn ce sujet pourraient étre 


c'est une condition entielle pour 1 inplant ition des 
artisans ruraux, Erin, une autre formule d'implantation pour- 
rait être envisagee, celle d'artisans ruraux itinérants pour une 
région donnee. De noniteurs autochtones, formés par les 
centre de formation prof onhelle rapide, aprés un Séjour 
d'un on deux ans dans un cercle déterminé, pourraient porter 
ulleurs leur effort, cela, pour tenir toujours des 
debouchés locaux et de pt AU 

bn ire des affaires sociales 


l'adoption du nouveau texte de la propo- 
silo qui Vous est soumis par votre commission de l'agricul- 
lurt et fait 1 vs IS. (Applaudissements a 
yau he, au centre et à droite. 

M. le président. l'er-onne ne demandant la parole dans la dis- 
Cussion générale, je consulte F'Assemblce sur le passage à la 
discussion de la proposition 

L'Assemblée, cimsullée. décide di passer à la discussion de 
lu prouposui 

M. le président. Je donne lecture de la proposition : 

« L'Assermblée de l'Union fraru use, 

« Invite le Gouvernement à développer l'artisanat rural dans 
les territoires d'outre-mwi 

1° En poursuivant l'étude et la mise en œuvre des pro- 
granunes de formation d'artisans par les méthodes rapides les 
mieux adaptées pour garantir l'accomplissement des différentes 
tiches répondant aux nécessités locales : 

2° En recherchant les meilleures conditions d'implantation 
dans les zones rurales, en fonction des besoins et des nécessités 
de leur évolution: : 

« J° En suivant avec une parliculitre attention les méthodes 
et les objectifs du stage organisé autour de la Société mutuelle 
de protection rurale de Sikasso 

lersonne ne demande la parole 

Je mets aux voix la proposition 

u 1 proposition IUZ ad 


— 10 


COMMEMORATION DE LA NAISSANCE 
DU PERE CHARLES DE FOUCAULD 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M, le président. L'ordhe du jour appelle la discussion de la 


proposition de M, Burkhardt, tendant à iviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures nt saires pour célébrer le cen 
tenare de la naissarce du Pi Charles de Foucauld, un grand 


Saharien, en 105% et session 1956-1957). 


La parole est à M. le rapporteur 


M. Burkhardt, rapporteur de La commuss 


des a[[ai es cutlu- 


Telles et des civilisations d'outre-mer. Mes chers collégues., 
vous voudrez bien me permettre de me borner à Commenter 
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le rapport imprimé. Je vous exposerai tout d'abord le motif de 
cette proposthuon et de ce rapport. 

Votre commission des affaires culturelles, imitant en cela les 
autres commissions de votre Assemblée, entend travailler avec 
le maximum de cohésion sur le plan parlementaire avec l'As- 
semblée nationale et se préoccuper des débats qui doivent S'y 
dérouler, Aussi, ayant appris que l'Assemblée nationale avait 
été saisié, dans sa séance du 6 mars 1957, d'une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à célébrer ers 
168 le centenaire de la naissance du Père Charles de Foucauld, 
votre commission des affaires culturelles à pensé que nous 
devions également prendre position sur ce problème, Voilà 
dans quelles conditions, Ja décision étant prise, j'ai été chargé 
de déposer une propusihon qui vous à élé distribuce le 4 avru 
197 

Pourquai, profitant de cette circonstance, avons-nous jugé 
utile d'aborder en méme temps, sous un angle spécial, les 
problemes sahariens ? C'est parce que — nous l'avons dit et 
ous le répetons souvent — nous pensons en effet, dans notre 
commission, qu'au moment où se distendent les rapports spé:t- 
fiquement politiques, il est de notre devoir impérieux de ren- 
forcer tous les liens culturels existant entre les différents élé- 
ments de notre Union française, Ayant donc estimé qu'une 
occasion s'offrait à nous, nous l'avons saisie, 

Nous avons aussi pensé que dans les heures difficiles que 
nous vivons, où d'aucuns suut prèls à certains abandons, al 
tlait indispensable de rappeler quelques pages du passé récent 
de la France pour montrer sa vrai figure, et nous avons estimé 
que le Père Charles de Foucauld nous en permettrait la démons 
tration. 

IL nous est apparu également qu'après les très beaux et 
nobles débats qui s'élaient instaurés dans cette Assemblée sur 
l'avenir du Sahara francais, il y avait lieu de souligner qu'au 
long d'un demi-siècle des hommes s'étaient consacrés là-bas 
à l'élaboration de cette grande œuvre, et en particulier à 
implanter au Sahara la civilisation de la France qui est véri- 
tablement sa gloire, sans, bien sûr, toucher à la civilisation 
des autochtones que nous respectons, vous le savez bien, 
autant que la nôtre, (Très bien! très bien! et applaudissements 
à droite, au centre et sur certains bancs à gauche.) 

Je ne reviendrai pas sur ce que représentent les espérances 
économiques d'un pays où les investigations et les exploita- 
tions démontrent déjà de puissantes et nombreuses possibilites ; 
je ne reviendrai pas sur toutes les espérances que nous pou- 
vons fonder, j° rappellerai simplement que si, aujourd'hui, 
ou peut triompher de cette nature qui paraissait hostile à jamais 
c'est que depuis un demi-siècle, des pionniers se sont sacriliés 
pour préparer celle œuvre. 

Cela m'amène à dire que, certainement, il est d'autres pion- 
niers dont on aurait pu évoquer ici la grande tigure. IL n'est 
pas de notre faute si cela n'a pas élé fait, Nous avons pensé, 
cependant, que l'occasion du centenaire de la naissance du 
Père de Foucauld nous donnait ce moyen; il nous permet, 
d'abord et avant tout, de er en eflet, l'œuvre rermar- 
quable des Français qui pendant cinquante ans, très souvent 
obscurs lorsqu'ils n'etaient pas systématiquement calomniés, 
ont travaillé à humaniser le Sahara, Ce furent non seulement 
les soldats, non seulement les administrateurs, mais les explo- 
rateurs, les missionnaires et les professeurs, mais nos ingé- 
nieurs, nos médecins, mais nos constructeurs. lis 
méritent tous, au moment où leur œuvre va enfin pouvoir 
s'épanouir, que nous pensions à eux et nous avons estimé 
que nous devions, parmi eux, chercher l’un des plus grands 
monniers — et celui que nous considérons comme tel — le 
Pire de Foucauld. 

Vous n'attendrez pas de moi que je vous décrive sa vie en 
détail. En d'autres lieux, d'autres personnes, plus qualifiées 
en la matière, vous diront ce qu'a été le père de Foucauld, le 
prètre, celui qui voulait répandre sa religion et amener à la 
civilisation chrétienne en mème temps qu'à la civilisation fran- 
Çaise, un certain nombre d'autochtones. Je veux simplement 
vous rappeler qu'il y a quelque chose d'extrêmement émouvant 
dans la vie de cet homme puisqu'il débuta d'une facon qui, en 
certaines occasions, aurait pu choquer; il fut un officier, et un 
officier dans le sens total que l'on donnait parfois à l'époque à 
ce litre: 1l se donna à la vie intégralement, 

Les hasards de sa carrière l’amenèrent, en tant qu'officier, à 
connaitre l'Afrique du Nord. C'est ainsi qu'il devint un soldat, 
qu'il eut à guerroyer en Algérie, au Maroc, en Tunisie et aux 
confins sahariens. C'est peut-être là qu'il reçut le premier choc 
qui allait préparer sa conversion. Il semble, en effet, qu'à tra- 
vers ces explorations, ces contacts, il ait été Eee tou- 
ché par la foi de l'Islam, qu'il en ait été profondément ému æt 
que cela l'ait amené à méditer. Peut-être est-ce la raison de sa 
conversion. Brusquement, cet homme qui s'était adonné aux 
plaisirs de la vie avec une intensité curieuse, va se donner avec 
la même intensité à la nouvelle vie qu'il s'est choisie, 
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Il fait d’abord ses études religieuses et nous le voyons suivre 
une filière qui l'amène à tenter, dans d'autres déserts, l'expé- 
rience qu'il fera par la suite ; il devient trappiste et est ordonné 
prêtre. Enfin, au début de ce siècle, il aborde le Sahara. I va 

vivre longuement, complètement et jusqu'à sa mort glorieuse. 

Que fitil au Sahara ? Sa préoccupation primerdiale, en y arri- 
vant, a été de comprendre le pays, d'en ctudier les lieux, d’en 
étudier les hommes. Il à, sur ce point, fait de remarquables 
études dont beaucoup ne sont pas encore connues. Nous avons 
certes l'inventaire de ce qu'on a trouvé dans ses papiers; nous 
savons quelle fut sa correspondance, quelle à été ee — on 
peut le dire — d'un savant. Nous savons aussi avec quel dévoue- 
ment il s’est donné aux gens avec lesquels il était en contact. 
ll à pénétré les Touareg, 11 a voulu apprendre leur langue, il a 
fait l'effort anonyme de préparer un dictionnaire qui, de l'avis 
des connaisseurs, des spécialistes, est remarquable, I à done 
su parler et écrire la langue des habitants du pays et, par ce 
moyen, incontestablement, il à pris sur les Touareg une 
influence considérable. 

Il a beaucoup travaillé. Tout en méditant et en s'adonnant à 
la prière, il a travaillé à faire connaître la France sous sa forme 
la plus généreuse tant dans ses monastères qu'à travers ses 
randonnées sahariennes, et il s'est toujours penché sur Îles 
misères des hommes avec lesquels il avait choisi de vivre. Nous 
avons à cet égard de très nombreux témoignages, non seule- 
ment de ses compatriotes français, mais encore des autochtones 
qui lui ont décerné des titres divers, mais tous titres glorieux. 
Je voudrais, de ce point de vue, vous montrer, par exemple, ee 
qu'il disait à propos des populations de l'Ahaggar : 

« Elles se composent de deux classes: l'une vassale de 
l'autre avant l'occupation française, égales entre elles depuis 
cette occupation. Celle des plébéiens, vassale jusqu'en 1908, 
de race berbère qui, établie depuis longtemps dans le pays, 
laborieuse, économe, paisible, attachée au sol, douce, intelli- 
gente, presque sédentaire bien qu'habitant sous la tente, vi- 
vant de ses chèvres, de ses jardins, forme la presque totalité 
de la population, et possède à peu près toute Ja richesse du 
pass; celle des nobles, suzerains mg 1908, de race ber- 
ère, mais qui s’est implantée dans le pays par la conquête 
à une époque relativement récente, paresseuse, gaspilleuse, 
batailleuse, violente, intelligente et hardie, nomadisant à gran- 
des distances, vivant de ses troupeaux de chamelles, et, avant 
la conquête française, vivant surtout de pillage, ne forme au- 
jourd'hui qu'une minorilé infime et appauvrie. Les nobles 
sont appelés à se fondre avec les plébeiens ou à disparaître ; 
les plébéiens sont susceptibles de faire de rapides progrès dans 
la civilisation, pour peu qu'on les dirige dans cette voie. » 

Voyez-vous, ce sont ces paroles qu'il faut méditer, pour 
connaître le grand rùle humain du Père de Foucauld et pour 
bien comprendre que lorsque nous voulons ici demander qu'on 
célèbre sa mémoire, c'est parce que nous estimons qu'il à 
apporté au Sahara ce qu'il y à de plus beau dans Ja civilisation 
française. 

Ab! il connaissait bien ce pays, et comme tons ceux qui ont 
pratiqué le Sahara de près, il a essayé de donner à qui de 
droit les conseils d'un homme incontestablement qualitié pour 
permettre au Sahara d’avoir l'expansion qu'il sentait venir, A 
ce propos, je voudrais également vous demander de bien 
vouloir écouter ce passage qui me paraît très intéressant, car 
non seulement il est remarquable de clairvoyance sur l'avenir 
du Sahara et les raisons profondes de sa transformation, mais 
aussi parce qu'il me semble être d'utilité totale pour tous 
ceux qui sont destinés à former, promouvoir les Français de 
la métropole qui s'en vont au nom de là France à travers les 
territoires d'outre-mer. Voici ce que dit le Pére de Foucauld: 

Les Touareg de l'Ahaggar, avee leurs conditions de vie 
ei spéciales, leurs mœurs si particulières, diffèrent tant de ce 
qu'on voit ailleurs qu'un officier ne peut les bien administrer 
qu'après avoir, par un apprentissage assez long, acquis Ja 
connaissance des choses et des personnes. Pour qu'il fasse 
œuvre utile, cette connaissance ne suffit pas, il faut que lui- 
même soit connu, il faut qu'il inspire cette estime, cette 
confiance, ce respect intérieur, qui ne s'accordent qu'après une 
sérieuse expérience et qui seuls donnent l'influence sur les 
c<prils. » 

Cette lecon de haute sagesse, il Ja complète par le passage 
suivant: 

« Le progrès des indigènes dans la civilisation dépend sur- 
tout de l'estime et de la confiance qu'ils conçoivent pour les 
Français avec qui ils sont en contact. Il dépend aussi de la 
sagesse des mesures prises par ceux qui commandent et de 
l'heureuse impulsion qu'ils savent donner. 11 faut donc que les 
officiers choisis pour administrer soient bien connns; qu'on 
les sache d’un caractère digne d'estime et de confiance ; qu'on 
sache que le mobile de leurs actes sera le bien public et non 
l'intérêt personnel; qu'on sache qu'ils ne commettront eux- 
mémes aucune injustice, qu'ils réprimeront les abus malgré les 


oppositions; qu'ils diront à leurs supérieurs toute la vérité sur 
les choses, dût-elle deplaire; que leur but sera de fatre un 
bien réel et durable par des œuvres sérieuses et non de se 
faire valoir par des «æuvres avant belles apparences, Sans Vraie 
utilité: qu'on leur sache la sagesse et Pactivité nécessaires 
pour travailler avec fruit au progrès. Un mauvais fait plus 
de mal que heauroup de bons ne feront de bien, » 

I préconisait évidemment des inspections pénodiques faites 
par des officiers généraux qui semblent necessaires et pour 
l'extinction des abus et pour le rapide developpement des pro- 
grès, Extinction des abus: vous savez en particulier avec cuelle 
assion il s'est battu pour la suppression de l'esclavage, pour 
le progrès ; il est alle jusqu'à donner sa Vie pour que ce pro- 
devienne une réalité, 

Je voudrais, pour achever ces citations limes du Pere de 
Foucauld, vous lire aussi ce passage qu'il me parait utle de 
éditer dans les heures présentes, 


« L'empire nord-ouest africain de la France, auquel la prise 
de possession du Maroc, la réunion de l'Algérie au Soudan pur 
l'occupation du Sahara ont mis le sceau, sera, pour la France, 


une cause de force on de faiblesse, selon qu'il bien ou 
mal administré, I a trente millions d'habitants: 1] en aura, 
grâce à la paix, le double dans cinquante its Il sera alors en 


plein progrès matériel, riche, sillonné de chemins de fer, peu- 
plé d'habitants rompus au maniement de nos armes, habilues 
à notre discipline, dont l'élite aura reçu l'instruction dans nos 

« Comment nous attacher notre empire africain ? Fn Je eivi- 
lisant. Sans doule ses éléments si variés, Berbéres capables de 
progrès rapides, Arabes lents au progres, nègres givers entre 
eux, ne peuvent avancer du même pas dans la #ivilisation, 
mais tous doivent y avancer dans la mesure dont 1 sont 
capables. Pour obtenir ce résultat la prennere ondition, est 
que les administrateurs joignent à Fautorite Ja connaissance et 
l'influence morale, » 

Ne trouvez-vous pas, lans les propres paroi du l'ère de 
Foucauld, la démonstration du but que votre commission à 
voulu poursuivre, vous prouver que nous élons en presence 
d'un grand Français et qu'il était absolument normal que nous 
lui apportions cet hoinmage ? 

Cela est d'autant plus normal que, à l'heure présente, d'an- 
cuns doutent de l’œuvre francaise dans le Sabara d'aujourd'hui 
et de demain et nous considèrent comme une nation finie, 
incapable d'exploiter les richesses, Or, il suftit de se pencher 
sur le passé de la France qui, pendant cinquante ans, a démon- 
tré le contraire, pour se sentir redevenir optimiste: ben au 
contraire, nous esliinons que l'exploitation du Sahara dans son 
sens total, c'est non seulement l'exploitation de ses richesses, 
Mais aussi sa mise en valeur, au profit des homimes, Ce que 
nous voulons, c'est que notre civilisation là-bas continue et 
se développe, qu'elle nous permelle de mieux accomplir notre 
œuvre de civilisateurs et d'hommes de bien dans çe pays 

Nous pensons que le Fère de Foucauld à ouvert la voie, 
avec tant d'autres. C'est pourquoi, je l'espère, votre Assemblee 
voudra bien suivre sa commission en donnant son adhésion à 
Ja proposition de résolution dont M. le président VOUS donnera 
lecture. (Vifs applaudissements à droite. au centre et sur divers 
bancs à gauche.) 


le président. Dans la ceheraie, la patroie est 
M. Juhen. 


M. Charies-André Julien, messieurs, le parti so:la- 
liste n'aura pas le mauvais goût de s'opposer à une proposition 
avant trait au Père de Foucauld, I ne s'agit pas, en l'oveur. 
rence, d'une question religieuse ni d'un probléme clériral, 


Cette mesquinerie ne saurait nous atteindi it, en effet, 
d'une personnalité d'une telle ampleur qu'elle vaut de retenir 
notre attention, je dirai même notre admirati 

Je n'envisagerai pas quel à pu étre le rôle du Père de Fou- 
cauld. Certains officiers de l'armée française ont voulu à un 
moment le presi nter comme un agent le renseigner — 
ce en quoi, je crois, ils ont exagéré et ce qui, pour aulant 
que Je sai he, d empêch: sa béalitication à Rome, Cela ne nous 


regarde point. 

Le saint ne nous regarde pas non plus. Et pourtant! Cest 
une des figures les plus pures qui aient existé en Afrique, Je ne 
paie que depuis Saint Francois d'Assise, un homine ail. à 
la mesure du Père de Foucauld, réalisé de tels sentiments d'hu- 
milité. Cet homme qui portait en Jui les souvenirs de lofticier, 
de l'aristocrate eut la grande joie, au Caire, de voir une jeune 
Française s'éloigner de lui parce qu'elle dernandait ce qu etait 
cet ètre humble et presque pouilleux qui se trouvait sur sa 
route et lui faisait horreur... Et le jour où, au mont Athos, la 
mère supérieure avait découvert que ce n'était pae à un simple 
moine qu'elle faisait porter les seaux, mais au Père de Fou- 
cauld et qu'elle s'inclinait devant hn, le Père de Fouranld dis- 
paraissait discrètement parce qu'il ne rêvait que d humilité, 
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Son IMonastere qu ] nitait par quelqu ulloux qui fui 
f ait Je EL IX pas vois 
i [1 le mmonastere » vlait à 
RAD | deVail aller st Loue 
lies duux | t de puener, dans le Salrira, une 
Vie trés uubieu populalions qu'il counprenatt 
en profondeur | et qui l'anmatent, Quand Fa lermma 
N s di is Edetnent aevant e 
Chen et qu'al quillait à onze heures dir Sour, 
Lil | | 
| hu { (, { 
nil t lit li) jui es vi ut 
Cu t 
J'udn le Foucauld mais à 
mon admiration va, puisque le sujet méme du débat, est 
l'homme, le savant qui, dans un premier ouvrage, SOUS 
la sigmatun e M un pas Vo 
r tous | tribué à celle publication et 
X qui TOUL pra Parmi eux élu 
Pu ut e sorte de retour eur lui- 
mème, assez 5 lu rest vimpathiqu irieux, le Pere 
val levenu autel il a ns signer £es 


L'institut francais 


livre et M 11 ni) Monod teur 1 
d'Afruque murs e nos plus grande Ssavauts, disant avoit 
recu ya photo-copie de ladmirable die- 
t'ont ler le Foucauld, et que 

lait une a lu reimarquab \pres cel 
le M li t valu pari qu | 
s agil seulem L'un ivVali nais d'un protestant 
ler: le Fou 

Mes templant moi l'œuvre 
verileuse à «des le le sa toléranve 
sans Aube serve L'hormmage que veulent rend 
et L'Assembiee et Le Rover luslaudissements vrolin 


ges à quuche centre droite, 
M. le président. La parue est à M. Fgrelaul 


M, Egretaud. Me-danes, messieurs, jus plus que celle de 


noire M. Charl Julien, notre sur 
proposition 1 era inspirée pa les ph losophiques ou 
reliss Mais à hathiles Foprises ette nons 
‘11 Lu les p positions l'hormmace 
ou de commémoration du genre de celle dont nous discutons 
hu et nou ivons démontré qu'il <'agissut, chaque 

TE le prelext ermett de se des tnatufestations 
politiques qui \ de désintéressé, NH s'agit, en effet, 
le justtier et de les €conceplions 
l'rots t dro bsolument étrangires à Fesprit de 
s et il tu les les uples d 
tre-mer 

De méme, save de servir de Charles de Foucauld 
le sa Lutte: les aminmtions su e Sahara 
pui tout rien à voir avec Îles droits 
et les légitimes aspirations des peuples africains, 

Foucauld qu, par atre, beéncticiera certainement du patro 
le certaines ociotes pros pet lent à tuellement au 
Sahari — M. Burkh it sait pertinemiment autre chose 
que des souvenirs historiques Mouvements dirers à droite.) 


M. Denis Baudouin, \e mclez pas le pétrole au souvenir du 
l'ére de Foucauld! 

M. Egretaud, 
de M. Bu khardt, 
che.) 

M. le président. lan: la discussiin générale, la parole est 
à le presi le ton 


s ne volterons pas Ja pro- 


(Am landissements à l'ertrème 


M. Jacques Chastenet, président de La commission. Mes chers 
collègues je ne wis pas nécessaire de m'attarder sur le rap- 
pro her ni qui UE vire entre Le 


peclions de p e et le souve lu Pere de Foucauld 


M. Denis Baudouin. à la fois houffon et odieux! 

M. le président de la commission. ...Mais je voudrais remer- 
par contre, notre collégnue M. Charles-André julien des 
paroies qu'il vient de prononcer, 

M. le président. Dex paroles très 
tpnlaudiss 
che 


M. le président de la commission. Je voudrais lui dire que 


nobles et qui honorent 
ments à droile, au centre et à quu- 


est La un nouveau témoignage de probité intellectuelle 
puisqu'il à constaté que l'étude plus approfondie du person- 
nage du Pere de Foneauli la amené à retirer certaines réser- 
ves Qu'il avait exprimées, tout au moins devart la commise 
Votre Mnnission, en vous proposant d'a lopter la proposi- 


on de M. Burkhardt, n'entend pas, lorsqu'on rendri hommage 
ar Pere de Foucauld, que ce soit à l'officier que l’on pense ; 
elle n'entend pas que au prett elle n'entend même 
pas que ce sut principalement au savant, Ce qu'il faudra hono- 
rer, ce qu'il faudra magritier c'est un très haut type de Fran- 
et ralement, un très haut tvpe d'homme, Ce 
sera Un grand porte-flambeau de la civilisation, ce sera une 
<vimbolique respectée des Francais métrop 

respectee des Inusnlimans, respectée de l'étranger. 
de L'Union francaise s'honorerait en votant nna- 
nunernent proposition qui lui est soumise, (Applaudisse- 

su centre el à gauche.) 


pl gel: 


droite 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 
liscussion générale ? 

M. KHazoumé., Je dermandle la paroie. 

M, le présicent. La parle est à M, Hazourné, 

M. Hazoumé. Mes chers collègues, je me trouvais, il y a cinq 


dans yn cimetière de Paris, avec quelques amis, autour 
d'une tombe très modeste, Ces amis étaient de différentes ori- 
gines: Il Y avait des Africains, des Européens, des Israéliens, 
el meme des Américains! Us étaient de différentes confessions : 
| y avait des catholiques, des protestants, des musulmans et 
"oyants. Leur philosophie était différente, mais tous 
étaient unanimes pour vénérer la mémoire de l'homme cou- 
ché dans cette tombe sur laquelle se dressait une croix: l'abhé 
Grégoire \pplaudissements à qauche et à droiie.) 

L'abbé Grégoire était prètre... 

M. Charles-André Julien. C'était un prètre assermenté! 

M. Mazoumé. Mais pendant la révolution, il avait défendu 

irageuserment, contre les idées de époque, le droit des 
homimnes noirs à la vie et à la liberté, En son temps, il ne fut 
pas compris, mais il l'est aujourd'hui. 

Le Pere de Foucauld à porté en Afrigue centrale, au Sahara, 
l'umage de cette France désintéressée, il s'est toujours penché 
sur le sort des humbles et il a été assassiné. On nous demande 
ojourd'hur de voter pour que le centenaire de sa naissance 
soit célébré launée prochaine, Notte ami M. Charles-André 
Julien à prononcé iei, vous les avez entendues, des paroles 
nobles, dignes de cette Assemblée, Je voudrais que la mème 
unanitnilé se fasse partout et je ne comprends pas que notre 
nn Egretaut ne veuille pas nous suivre, Nous, Africains, nous 
ous asocions à l'hommage qui doit être rendu au Père de 
Foucauld et voterons la proposition, (Applaudissements 
tu centre, à droile el à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


de la 


3, 


nous 


La discussion générale est close. 

Je nsuilte l'Assemblée sur passife à Ja 
propositi [MR 

La propostiton 

M. le président. Je dune lecture de là proposition: 

« L'Assemblée de française invite le Gouvernement 
à célébrer, le 1% septembre HS, le centenaire de la naissanre 
du père Charles de Foucauld, notamment à Paris et à Alger. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets IX Voix la proposition, 


(La AUX COUT, esl adoptée.) 


liscussion 


consul!ce ussion de 


décide de passe ü la dis 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de MM. Bernier, Duval, Begarra et 
des metmbres du groupe socialiste $S. F, et apparentes, 
une proposition tendant à inviter le Gouvernement à reviser, 
en ce qui concerne les collectivités communales des départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Marti- 
nique et de la Réunion, le mode de caleul de la subvention de 
l'Elat en matière de constructions d'écoles primaires et mater- 
nelles, en vue d'assurer à ces coliectivités le montant réel de 
ion auquel elles peuvent légitimement prétendre, 


subvent 


| 
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La proposition sera imprimée sous le n° 397, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission des 
aflaires financières. (Assentiment.) 


— 12 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de Mlle Le Ber un avis présenté 
au nom de la commission des aflaires sociales, sur la demande 
d'avis (n° 319, session 1956-1957), transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier: 

te Le traité instituant la communauté 
péenne, et ses annexes; 

2e Le traité instituant Ja communauté européenne de l'éner- 
gie atomique ; | 

3e La convention relative à certaines institutions communes 
aux communautés européennes, signés à Rome, le 25 mars 
1957 


L'avis sera imprimé sous le n° 298 et distribué, 


économique euro- 


— 13 — 
NOMINATIONS A DES COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l’article 24 du règlement, il 
a été procédé à l'affichage de candidatures à des commissions. 
Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame : 

Membre de la commission des affaires culturelles et des civi- 
lisations d'outre-mer: S. A. R. la princesse Tiao Kharmimao ; 

Membres de la commission des affaires financières: MM. Pheng 
et Sim Var; 

Membre de la commission de l’agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts: M. Pheng; 

Membre de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales: M. Thonn Ouk ; 

Membre de la commission des affaires sociales: Mme Cre- 
mieux, en remplacement de M. Perier; 

Membre de la commission du règlement, des pétitions et des 
questions constitutionnelles: M. Georget, en remplacement de 
M. Perier; 

Membre de Ja commission de cemptabilité: M. Kaouza, en 
remplacement de M. Perier. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée de tenir ses prochaines séances publiques : 

Lundi 24 juin à quinze heures; 

Mardi 25 juin à d'x heures; à quinze heures; 
heures ; 

Mardi 2 juillet à quinze heures; 

Jendi 4 juillet à quinze heures trente. 

Il n'y à pas d'opposition 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

La conférence des présidents propose d'autre part de fixer 
comme suit l’ordre du jour de ces six séances: 

Lundi 24 juin 1957, à quinze heures, séance publique: 

Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier: 1° le traité instituant 
la communauté économique européenne et ses annexes; 2° le 
traité instituant la communauté européenne de l'énergie ato- 
luique ; 3° la convention relative à certaines institutions com- 
munes aux communautés européennes, signés à Rome le 
25 mars 1957. 

(Nor 319, 287 et 28, session 1956-1957, MM. Vignes et Begarra, 
rapporteurs de la commission des relations extérieures. Avis de 


à vinet et une 


la commission des affaires économiques, M. Jean Olléon, rap- 
porteur. — N° 592 session 1956-1957, avis de la commission des 
affaires financières, M. Marcel Léger, rapporteur. — N° 3%, 


session 1956-1957, avis de la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, M. Georges Mon- 
net, rapporteur, — N° 393, session 1956-1957. avis de la commis- 
sion de la défense de l'Union francaise, M. Reyt, rapporteur, — 
\vis de la commission du plan, de l'équipement et des com- 


intinications. M Dède. rapporté ur. — N° 391. session 1956- 
199 avis de Ja commission de politique générale, M. Boisdon, 
rapporteur, — Et n° 398, session 1956-1937, avis de la com- 


affaires sociales, Mile Le Ber, rapporteur.) 


des 


M. Dède. Je dois signaler À l'Assemblée que la commission 
du plan à designé pou rt mplacer dans cetle affaire un 
veau rapporteur, M. Rocaglia. 

M. le président. Mardi 25 juin 1457, 
séance publique : 

Suite de la discussion inscrite à l'o 


publique du lundi 24 juin 


à dix heures, premierdg 


rdre du jour de la 


Mardi 25 juin 1957, à quinze heures, deuxième séance publie 
1 

Suite de ja discussion inscrite à l’ordre du jour de la prem'&r@ 
séance publique, 

Mardi 25 juin 1957, à vingt et une heures, troisième sand 


publique : 
Suite de la discussion 
deuxième séance publique. 


inscrite à l'ordre du jour de 


Mardi 2 juillet 1957, à quinze heures, séance publiqu 

1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le prés 
sident de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Félix Tchicava et plusieurs de ses collègues, députés p hit 


amnisüie dans certains territoires 
1956-1957, — M. Iübera, rapporteur de la 
de la législation, administrat 
domaniales 
2 Piscus 111 de la demande d'avis. 
président du conseii des ministres, sur projet de decret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant 
le décret du 7 avril 1928, relatif À l'organisation de la justwe 
en Nouvelle-Calédonie, 341 et 
M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, de 
Ja justice, affaires administratives et domaniale 
3° Jiscussion de la demande d'avis, transimise par M. le nré- 


de la justice, des affaires 


{transmise par M. le 


session 


des 


sident du conseil des mimstres, sur le projet de décret, pré 
senté par M, Je ministre de la France d'outre-mer, moditiant le 
décret du août 1933 portant organisation de la justice 
caise aux îles Wallis et Futuna, (Nes 942 et 383, session 1106 
1957, M. Boisdon, rapporteur de la commission de Ja légrs- 
lation, de la justice, des affaires adiministratives et domaniales ) 

Discussion de la demande d'avis, transmis par M. le 
sident du conseil des miaistres, sur le projet de décret pri- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant le 


décret du 9 mai 1% relatif à l'institution des tribunaux 
iux Nouvelles-Hébrides, (N°s 343 et 584, session 1956-1157, 
M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législa 
de la justice, des affaires adiministrati 
Jeudi 4 juillet 1957, à quinze heures trente cance 
1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le ] 
sident du conseil des ministres, sur Je projet de décret, pré 
senté par M. le ministre de 12 France d'outre-mer, portant insti- 
| 


s et domanial 

publique 


tution de barreaux près les cours d'appel de l'Afrique occidene 
tale francaise (N°s 214 et 289, session 1956-1957, M. Ren el, 
rapporteur de la commission de la législation, de la justive, 
des affaires administratives et domaniale 

2° [hscussion de la demande d'avis, transmise par M. le prés 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
institution d'un barreau près la cour d'appel de l'Afrique équas 
toriale francaise (Nos 924 et SX), session 1456-1457, M. Her 


curel, rapporteur de Ja commission de la législation, de la jus 


tive. des affaires administratives et domaniales.) 

3° Discu<sion d'urgence de la proposition de résolution de 
MM. Troiscros et Baudouin, tendant à inviter l'Assembice de 
l'Union française à désigner une mission d'information en 
Guvane pour y vérifier la facon dont ont été distrib les 
fonds mis à la disposition de ce département pour son expan- 
sion économique et l'amélioration du niveau de vie de ses 
populations (n° 333, session 1956-1957, M. Marcel Léger, rap 


porteur de la commission des affaires financières). 

Il n'y a pas d'opposition ?.…. 

Les propositions de la conférence 
tées. 

En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique, lundi 24 juin 19457, à quinze heures : 

Discussion de Ja demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifler: 1° le traité instituant 
la communauté économique européenne et ses annexes ; 2° Île 


des présidents sont adops 


traité instituant la communauté européenne de l'énergie atos 
mique ; 3° Ja convention relative à certaines institutions com 
munes aux communautés européennes, signés à Rome Île 
25 mars 1957 319, 387 et 388, session MM. Vignes 
et Bégarra, rapporteurs de Ja commission de relations extée 
rieures. — Avis de la commission des affaires économiques, 
M. Jean Olléon, rapporteur No 392, session 1956-19 $; 
de la commission des affaires financières, M. Marcel Léger - 
rleur. No 394 session 19560-19957, avis de la comm n 
de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
foréts, M. Georges Monnet, rapporteur, N° 393. se on 1%) 


ii 
— 
| 
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1957, avis de la commission de la défense de l'Union francaise, 
M. Revt, rapporteur Avis de la commission du plan, de 
l'équipement et de Hnmunications, M, Rocaglia, rapporteur. 
— N° 391, session 1996-1957, avis de la commission de poli- 
tique générale, M. Boisdon, rapporteur, Et n° 398, session 1956- 


1997, avis de la commission des affaires sociales, Mile Le Ber, 
rapporteur 

H nv a pas l'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Li vance est les ce, 

(La séance est levée à dix-huit heures trente-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 

MADELEINE P'ESTEL. 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 


Réunion du jeudi 20 juin 1957, 
Conformement à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué, pour Île 
eudi 20 juin 1957, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 

M. les presidents des commissions et MM. les présidents de 
grou [TR 

Cette conférence a décidé que, pouf le réglement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l'Assembl 

I. — Tenir ses prochaines 

Lundi 24 juin 1957, 

Mardi 25 juin 1% 
une heures ; 

Mardi 2 juillet 1937, à quinze heures; 

Jeudi 4 juillet 1957, à quinze heures trente. 

I, — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
dxer comme suit l'ordre du jour de ces six séances: 

Lundi 24 juin 1957, à quinze heures: 

Inscussion de la demande d'avis (n° 219, session 1956-1995 
sur le projet de loi autorisant le Président de la République 
à ratilier 1° le traité instituant la Communauté économique 
européenne et ses annexes: 2° Je traité instituant la Commu- 
nauté européenne de l'énergie atomique ; 3° la convention rela- 
À certaines institutions communes aux communautés euro- 
péennes, signées à Tome le 25 mars 1957, 


Mardi 25 juin 
Première séance publicue, à dix heures: 


séances publiques les: 
i quinze heures : 
à dix heures, quinze heures et vingt et 


Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la séance 
publique du lundi 24 juin 1957. 


Deuxième séance publique, à quinze heures: 
Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la première 
Séance publique, 


Troisième séance publique, à vingt et une heures: 

Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la 
deuxième séance publique. 

Mardi 2? juillet 1957, à quinze heures: 

a) Discussion de la demande d'avis (n° 92, session 1956-1957) 
sur la proposition de loi de M. Félix-Tchicaya et plusieurs de 
ses collègues, députés, portant amnistie dans certains territoires 
d'outre-mer ; 

b) Discussion de la demande d'avis (n° 941, session 1956- 
197) sur le projet de loi de décret moditiant le décret du 
f avril 1928, relatif à l'organisation de la justice en Nouvelle- 
Calédonie ;: 

c) Discussion de la demande d'avis (n° 2342, session 1956- 
1957) sur le projet de décret modifiant le décret du 8 août 193 

tant organisation de la justice française aux îles Wallis et 
‘utuna ; 

d) Discussion de la demande d'avis (n° 343, session 1956- 
1957) sur le projet de décret modifiant le décret du 9 mai 1909 
relauif à l'institution des tribunaux français aux Nouvelles- 


Uébrides. 


Jeudi 4 juillet 1957, à quinze heures trente : 

a) Discussion de la demande d'avis (n° 214, session 1956- 
19:) sur le projet de décret portant institution de barreaux 
pres les cours d'appel de l'Afrique occidentale française ; 

b) Discussion de la demande d'avis (n° 321, session 1956- 
1957) sur le projet de déeret portant institution d'un barreau 
près la cour d'appel de l'Afrique équatoriale française ; 

c) Discussion de la proposition de résolution (n° 333, ses- 
sion 1956-1957) tendant à inviter l’Assemblée de l'Union fran- 
Çaisé à désigner une mission d'information en Guyane pour 
y vérifier la façon dont ont été distribués les fonds mis à la 
disposition de ce épartement pour son expansion économique 
et l'amélioration du niveau de vie de ses populations, 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTELRS 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Cazelles à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 374, session 1956-1957), sur le projet de loi portant rajus- 
tement des dépenses publiques pour 1957 (A. N. n° 4970), 
(Depenses crviies.) 


M. Cornet à élé nommé repporteur de la demande d'avis 
(u° 374, session 19%6-1957), sur le projet de loi portant rajus- 
tement des dépenses publiques pour 1957 (A. N. n° 4930). 
(Depenses mililaires.) 


M. Cornet à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 375, session 1956-1957), sur le projet de loi portant ouver- 
ture de crédits exceptionnels pour 1957 (A. N. n° 4971). (Dépen- 
ses militaires.) 


M. Cazelles à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 376, session 1956-1957), sur le projet de loi portant ouver- 
ture et annulation de crédits et concernant diverses dispositions 
applicables à 1957 (A. NX. n° 4972). (Dépenses civiles.) 


M. Cornet a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 376, session 1956-1957) sur le projet de loi portant ouver- 
ture et annulation de crédits, et concernant diverses disposi- 
tions applicables à 1957 (A. N., n° 4972) (dépenses militaires). 


DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. de Gouyon a été nommé rapporteur pour avis de la 
demande d'avis (n° 374, session 1956-1957) sur le projet de 
loi portant rajustement des dépenses publiques pour 1957 

4. N., n° 5970), (Renvoyée pour le fond à la commission des 
affaires financieres.) 


M. de Gouyon à été nommé rapporteur pour avis de la 
demande d'avis (n° 375, session 1956-1957) sur le projet de 
loi portant ouverture de crédits exceptionnels pour 1957 (A. N., 
n° 4971). (Renvoyée pour le fond à la commission des affaires 
financières.) 


M. de Gouyon à été nommé rapporteur pour avis de la 
demande d'avis (n° 576, session 1956-1957) sur le projet de 
loi partant ouverture et annulation de crédits et concernant 
diverses dispositions applicables à 1957 (A, N., n° 4972). (Ren- 
voyée pour le fond à la commission des affaires financières.) 


VLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Rocaglia à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 319, session 1956-1957) sur le projet de loi autori- 
sant le Président de la République à ratifier : 

1° Le traité instituant la communauté économique euro- 
péenne et ses annexes ; 

2 Le traité instituant la communauté européenne de l’éner- 
gie atomique ; 

3° La convention relative à certaines institutions communes 
aux communautés européennes, signés à Rome le 25 mars 
1957 (A. N., n° 4676), en remplacement de M. Dède, (Renvoyée 
pour le fond à la commission des affaires extcrieures.) 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


——— 
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